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      Benoît Heilbrunn est professeur à ESCP Business School.
Il a publié de nombreux ouvrages dans la collection « Que
sais-je ? », Le Marketing pour les Nuls, ainsi que La Consommation
et ses sociologies (5e édition, 2020). Son dernier ouvrage s’intitule
La Tyrannie du bien-être (Pocket 2020).

      Il intervient très fréquemment dans les médias sur des questions liées à la consommation. Philosophe et sémioticien de formation, il accompagne de nombreuses entreprises et marques
sur la question de leur raison d’être, convaincu que celles-ci ont
la capacité de participer activement au changement de notre
modèle de consommation. C’est un fervent défenseur de l’économie transformative et du convivialisme.

    


    
      
        
          Introduction
        
      

      « Situé en quelque nébuleuse lointaine, je fais ce que je fais,
pour que l’équilibre universel dont je fais partie
ne perde pas l’équilibre. »

Antonio Porchia







      Notre société privilégie la consommation par rapport à
d’autres priorités de la vie sociale (la solidarité, le bien
vivre ensemble, l’amitié, etc.). Nous appellerons société de surconsommation un tel ordre social qui envisage la consommation comme une finalité de l’existence. Tout le monde s’accorde
aujourd’hui à penser que le fonctionnement d’une telle société
n’est pas compatible avec la prise en compte des objectifs de
respect de la planète et des ressources naturelles. Pourtant dès
1988, le magazine Times considérait que la Terre était l’Homme
de l’année et le philosophe Michel Serres avait proposé l’idée
d’un contrat naturel, nous rappelant les devoirs que nous avons
tous envers la Terre.

      La consommation n’a pas seulement la fonction économique à
laquelle on la réduit trop souvent. Il faut également prendre en
compte sa dimension écologique, ainsi que sa dimension politique,  dans la mesure où la consommation affecte la vie de la
polis, la cité. Mais, force est de constater que la consommation
n’a jamais été, en France, un sujet politique à proprement parler. Elle est souvent traitée dans une logique électoraliste du seul
point de vue du pouvoir d’achat et de la relance économique. Il
n’y a par exemple jamais eu de ministère de la Consommation
et le fugace secrétariat d’État a vécu.

      Il faut comprendre que la consommation ne se réduit pas aux
prix des biens marchands ou au seul fait de faire ses courses.
Elle dépasse le seul problème du pouvoir d’achat. La consommation induit des questions liées aux relations marchandes.
Que consomme-t-on ? Pourquoi ? En quelle quantité ? À
quelle fréquence ? Avec qui ? À la place de quoi ? Au-delà de
l’approvisionnement des biens, il s’agit de se poser des questions relatives au transport, à l’énergie, à la distribution physique ou digitale des biens.

      La sphère de la consommation s’est à ce point élargie qu’elle
couvre aujourd’hui la plupart des dimensions de la vie sociale
et intime. La croissance exponentielle de la consommation
nous confronte à une existence qui considère la consommation
comme seul horizon de l’existence. Dans ses formes extrêmes,
la consommation est aussi liée à des problèmes d’équité, de
rapport au travail, de quête de ressources rares. Le phénomène
de surconsommation est une cocotte-minute possiblement
explosive, car il ne fait qu’accroître l’écart entre les très riches
et les très pauvres.

      De plus en plus, nous prenons conscience du fait qu’il faut
changer de modèle de consommation. Mais sommes-nous
pour autant prêts à le faire  ? Sommes-nous effectivement prêts
à abandonner une vie confortable, l’accès à tous les biens de
façon quasi instantanée, le recours systématique aux soldes,
etc.? Rien n’est moins sûr. Les discours moralisateurs n’ont que
peu d’effets sur les changements de comportements,  pas plus
d’ailleurs que les discours apocalyptiques. Et après tout, pourquoi changerions-nous ? Ce sont toutes ces questions que pose
ce livre qui a pour objectif de donner à penser. Sans jugement
ni parti pris, il tend à expliquer ce qui est en jeu quand nous
consommons.

      
        
          À propos de ce livre
        
      

      
        
          Présupposés
        
      

      Pour comprendre ce qui va suivre, il est important de garder à
l’esprit quelques présupposés qui sous-tendent le propos.

      Notre société de surconsommation n’est pas un modèle tenable
à terme et il nous faudra tôt ou tard le changer, qu’on le veuille
ou non. Ce changement pose plusieurs questions. D’abord,
pourquoi devrions-nous changer de modèle ? Ensuite, qui peut
induire un tel changement : faut-il miser sur des choix politiques et collectifs ou bien cela doit-il dépendre de la prise
de  responsabilité  de  chacun  ? Et  finalement,   comment  pouvons-nous changer ce modèle ? Ce sont là des questions sur
lesquelles cet ouvrage vous invite à réfléchir. N’oublions pas
que le temps de la consommation est un temps long, dans la
mesure où l’on ne change pas les pratiques en quelques mois.
Changer les comportements de consommation de façon significative nécessite de changer toute la structure d’un système,  ce
qui ne peut se faire que progressivement et ne peut s’envisager
que sur un temps long.

      La consommation n’a rien à voir avec la morale et il ne sert
à rien de vouloir culpabiliser le consommateur sur ses choix.
Ce qui n’empêche nullement de proposer une éthique de la
consommation, à savoir ce qu’on estime bon pour soi, pour les
autres et la société. Cela suppose de comprendre les données
du problème et les enjeux du modèle actuel de consommation.
C’est ce que s’efforce de faire cet ouvrage.

      Le consommateur n’est pas un idiot social, contrairement à ce
qu’a longtemps prétendu une pensée critique, qui a considéré
la consommation comme une aliénation. Le philosophe Michel
de Certeau a montré dans son ouvrage sur les arts de faire1 que
les individus savent parfaitement jouer et ruser avec le système
marchand que leur proposent les marques. Il y a donc en chacun
de nous une intelligence de la consommation. C’est en utilisant cette intelligence que nous pourrons prendre conscience
de toutes les possibilités de vivre, de découvrir, de partager qui
nous sont aujourd’hui refusées à cause de la société de surconsommation.

      Cet ouvrage fait parfois référence au marché américain et à
des auteurs anglo-saxons pour une raison qu’il est important
de garder à l’esprit. Le modèle consumériste dans lequel nous
évoluons a été très largement forgé par la culture de consommation américaine telle qu’elle s’est déployée au XXe siècle avec
des produits emblématiques (le Coca-Cola, le chewing-gum, le
blue-jeans) étendards des valeurs telles que la liberté, la vitesse,
etc. Par ailleurs, la consommation a toujours été conçue comme
un véritable sujet politique aux États-Unis, d’où le fait que s’est
déployée  une  véritable  réflexion  sur  le  sens  et  les  limites  de
la société de consommation. Ce n’est malheureusement pas le
cas de la France, pays dans lequel la consommation n’a jamais
existé comme sujet politique. Il n’y a malheureusement pas de
véritable pensée de la consommation dans la culture française,
ce qui nous empêche en partie de la penser et de faire évoluer
nos pratiques. C’est à cette béance que souhaite remédier l’ouvrage que vous tenez entre les mains.

      
        
          Comment ce livre est organisé
        
      

      
        
          
            Première partie : Comprendre la société 
          
        
        
          
            de (sur)consommation
          
        
      

      La première partie rappelle comment s’est construite historiquement et culturellement la société de consommation. Elle
met en évidence les principales caractéristiques structurelles
de cette société de consommation en rappelant que, contrairement à une idée largement répandue, celle-ci s’est construite
progressivement depuis le déploiement des échanges maritimes
à  la Renaissance  qui  a  permis  une  diversification  des  biens
consommés. La société de consommation se caractérise par des
principes qui sont notamment la massification de l’offre,  l’intensification de notre relation au monde,  l’accélération généralisée des cycles d’achat. Elle dépend également d’imaginaires
qui se sont construits culturellement et qui sont largement
véhiculés par la mode, la publicité, le design et, bien évidemment, les marques.

      
        
          
            Deuxième partie : Pourquoi et comment 
          
        
        
          
            consommer autrement ?
          
        
      

      La deuxième partie donne des clés de lecture pour penser
nos modes de consommation. En partant d’un constat sur les
dérives de la société marchande, elle met en évidence les leviers
essentiels pour changer nos modes de consommation. Ceux-ci
renvoient à notre rapport au temps, à l’espace, au travail, mais
aussi à la valeur marchande. Elle pose enfin la question de savoir
quels sont les acteurs qui peuvent véritablement changer notre
système de consommation.

      
        
          Troisième partie : La partie des Dix
        
      

      La troisième partie vous propose de réfléchir en remettant en
cause un certain nombre de croyances largement véhiculées sur
nos pratiques de consommation, concernant notamment l’évolution du pouvoir d’achat, le plastique, le recyclage, le prix des
produits bio, etc.

      
        
          Les icônes utilisées dans ce livre
        
      

      Tout au long de ce livre, vous trouverez des icônes destinées
à attirer votre attention et à favoriser la compréhension des
notions traitées. Les voici :

      [image: ]Cette icône indique les informations importantes à
retenir.

      [image: ]Vous trouverez près de cette icône des données chiffrées.

      [image: ]Cette icône indique les informations importantes à
connaître.

      [image: ]Cette icône annonce une anecdote permettant de mieux
comprendre les enjeux du débat.

      [image: ]Cette icône vous invite à réfléchir sur certaines questions de société.

      
        
          Par où commencer
        
      

      Cet ouvrage propose une réflexion sur nos pratiques de consommation et la façon dont elles impactent notre vie et la société.
Il est organisé de telle façon qu’il vous est possible de ne pas
le lire de façon linéaire et de construire un parcours de lecture
« à sauts et gambades », comme dirait Montaigne. Les trois
premiers chapitres vous rappellent les fondations de la société
de consommation. Ce sont des éléments que l’on peut a priori
avoir l’impression d’avoir étudiés en classe, même si je n’en
ai pour ma part (malheureusement !) jamais entendu parler à
l’école. Les chapitres 4 et 5 se focalisent essentiellement sur les
enjeux que pose notre système consumériste. Les chapitres 6, 7 et 8 font état des réflexions sur les conditions d’un changement
de ce système, tandis que le chapitre 9 vous propose de mener
une réflexion sur l’ensemble des enjeux exposés tout au long
de l’ouvrage.

      Pour un sujet comme celui-ci, il est impossible de faire l’impasse sur des notions complexes. Vous trouverez en fin d’ouvrage un glossaire expliquant les termes accompagnés d’une
astérisque.

    

    
      

      
        1 Michel de Certeau, L’Invention du quotidien, tome 1 : Arts de faire, Gallimard, 1990.
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      Dans cette partie…

Cette partie vise à vous aider à comprendre quels principes
structurent la société de consommation. La consommation
ne renvoie pas uniquement à des pratiques d’achat mais,
de façon plus générale, à un système d’échanges qui nous
permet de faire société. Elle s’est construite historiquement
en s’appuyant sur des innovations commerciales (comme
le déploiement du libre-service) et sur une évolution
culturelle dans notre rapport à la marchandise. La société
de surconsommation dans laquelle nous vivons aujourd’hui
traduit un changement radical des relations sociales et
marchandes qu’interrogent de nouvelles pratiques, comme
la consommation collaborative, l’économie circulaire et
la phygitalisation du commerce.



    


    
      DANS CE CHAPITRE

Qu’est-ce que consommer

L’extension du domaine
de la consommation

Les ravages de
la surconsommation



      
        
          
            Chapitre 1 
          
        
        
          
            Pourquoi consomme-t-on ?
          
        
      

      
        
          
            Vivre dans une société 
          
        
        
          
            de surconsommation
          
        
      

      Procédons de façon rétroactive et commençons, si vous le
voulez bien,  par planter le décor avec quelques chiffres permettant de comprendre la question qui va nous occuper tout au
long de cet ouvrage.

      [image: ]Un objet est un bien matériel de taille humaine fabriqué
par  l’homme,   doté  d’une  finalité  et  renvoyant  à  des
usages ; c’est un artefact culturel, par opposition à la
chose qui vient du monde naturel : une pomme de pin ou un
galet sont des choses alors qu’une chaise, une machine à laver
ou une automobile sont des objets. Chacun de nous possède en
moyenne 20000 objets, alors qu’un individu vivant au Moyen
Âge ne rencontrait guère plus de 300 objets dans toute son existence. On estime que certains Américains possèdent jusqu’à
300000 objets, ce qui explique la croissance exponentielle du
marché du stockage aux États-Unis. Un Américain achète en
moyenne 64 vêtements par an, soit plus d’un par semaine, la
plupart ne sortant, en fait, jamais du placard. Les garages de la
classe moyenne américaine ne sont d’ailleurs plus des endroits
où l’on gare son automobile, mais des entrepôts contenant des
centaines de boîtes de stockage1.

      Le XXe siècle a vu la disparition progressive d’un certain nombre
de contraintes morales qui limitaient la consommation au cours
des époques précédentes. Avec le déclin des religions traditionnelles, les structures morales et l’œil du diable2 qui protégeaient
les individus et les groupes de l’excès consommatoire ont perdu
de  leur  efficacité. On  voit  par  exemple  apparaître  aux États-Unis, dès les années 1920, une sorte de religion consumériste
qui envisage la consommation excessive et sans limites comme
une sorte de thérapie bénéfique à la fois pour les individus et
pour l’économie.

      L’éthique de la consommation remplaçant peu à peu l’éthique
de l’épargne, le consumérisme* américain rencontre au
XXe siècle peu de garde-fous capables de juguler les pathologies
consuméristes comme l’endettement massif ou l’achat compulsif. Et cette incessante pulsion consumériste nous pousse à
produire et désirer toujours plus d’objets nouveaux, produisant
des monticules grandissants de déchets inutiles, de voitures et
d’ordinateurs jetés au rebut.

      La société de l’accumulation* a profondément changé notre
rapport aux biens matériels. La consommation nous expose
tout d’abord au monde des objets, à leur prolifération – dont
le sens et la finalité ont fini par dépasser très largement leur
valeur d’usage. Une société qui survalorise la surconsommation
est régie par des objets pour lesquels on ne pose plus la question
du sens et de l’utilité*. Aujourd’hui, la plupart des biens que
nous consommons s’achètent dans des boutiques ou en ligne et
leur durée de vie est de plus en plus courte.

      [image: ]Une enquête McKinsey, citée par Greenpeace en 2016,
estime qu’une personne achète 60 % de vêtements de
plus qu’il y a 15 ans, et garde chaque pièce deux fois
moins longtemps. Autrement dit, on consomme deux fois plus
et on gaspille deux fois plus qu’au début du siècle. Quel contraste
avec les sociétés prémodernes dans lesquelles la plupart des
objets circulaient dans la famille et arrivaient comme des
cadeaux avec le trousseau de mariage !

      Quelques statistiques pour mieux comprendre
la surconsommation

• Selon le LA Times, il y a 300000 objets en moyenne dans une
maison américaine.

• Nous consommons deux fois plus de biens matériels qu’il y a
50 ans (selon le documentaire L’Histoire des choses [The Story
of Stuff], réalisé par Louis Fox et sorti en 2007).

• Nos biens matériels pèsent 60000 fois plus que toutes les personnes vivant sur la planète, soit assez de possessions pour
remplir chaque mètre carré de la surface de la Terre avec 50 kg
d’objets.

• Selon une étude de 2018 de la Banque mondiale, nous produisons 2 milliards de déchets par an.

• Chaque seconde, il se vend presque 3 voitures (2,94) dans le
monde (selon Planetoscope.com).

• 90 % des marchandises consommées dans le monde viennent
par la mer (selon Work & you).

• Il faut 11000 litres d’eau pour fabriquer un jean, et près de
3000 litres pour un T-shirt (selon greenfriday.fr). 26 % des
déchets plastiques ne sont pas recyclés en France, contre 60 %
en Europe (selon greenfriday.fr).

• Selon The Telegraph, un enfant britannique de 10 ans possède
en moyenne 238 jouets mais ne joue qu’avec 12 chaque jour.





(source : divers + Becoming Minimalist)



      
        
          Mais au fait, c’est quoi consommer ?
        
      

      Entendons-nous tout d’abord sur ce que signifie consommer.
Au sens propre, la consommation est liée à la destruction d’un
bien, ce qui explique le discours moralisateur qui associe la
consommation à une lente destruction de la planète et des éléments naturels. Le premier sens de consommation, la consumation, est lié à l’idée de besoins* dits naturels de l’être humain
qu’il s’agirait de combler : les besoins physiologiques, le besoin
de protection et de sécurité, etc. Mais la consommation ne se
réduit plus aujourd’hui au simple fait de satisfaire des besoins,
sachant  qu’il  est  presque  impossible  de  définir  précisément
ce que seraient les nécessités de l’existence, qui varient d’un
pays, d’une époque et d’une personne à l’autre. Consommer
ne signifie pas seulement acheter,  mais renvoie à un ensemble
de pratiques (pas uniquement marchandes) qui permettent
aux individus d’échanger de la valeur et du sens. Comme nous
le verrons, ces pratiques renvoient aux sphères de l’échange
(qu’échange-t-on et comment), de l’utilisation et du débarras
(jeter, recycler, donner, vendre, etc.).

      Qu’il faille infléchir la tendance générale au saccage de la planète est un fait que personne ne peut décemment contester.
Mais on ne peut comprendre la signification de la consommation si on la réduit à un acte de destruction.

      [image: ]La consommation est souvent conçue dans une logique
productive liée à l’accumulation de la richesse. C’est le
registre de l’économie restreinte caractérisée par le travail, l’économie et la raison utilitaire. Mais il est important de
garder à l’esprit que la consommation ne répond pas seulement
à une logique fonctionnelle, sinon tout le monde roulerait en
Logan, s’habillerait chez Décathlon et ne boirait que de l’eau du
robinet. Il faut donc comprendre la consommation dans le cadre
d’une économie plus générale, celle qui se caractérise par la
dépense improductive, la dilapidation, l’excès inutile, la gratuité. Celle qui caractérise la fête, le carnaval, ou encore le fait
de recourir à des dépenses somptuaires pour impressionner
autrui. C’est la fameuse « part maudite » dont parle Georges
Bataille, auteur injustement oublié.

      Aux conceptions raisonnables d’un monde social conforme régi
par le principe de l’intérêt et du primat de la production sur la
consommation, Georges Bataille oppose l’idée que la dépense
improductive  prime  en  société  sur  la  production  et  affirme
qu’un mouvement inéluctable voue périodiquement les sociétés
au jeu de la dilapidation des richesses. Autrement dit, le régime
de la consommation ne se réduit pas à ce qui pourrait sembler
utile, fonctionnel et raisonnable. L’exubérance, cet irraisonné
de la consommation qui nous pousse à dilapider, voire saccager
des biens matériels, est une dimension structurante des communautés humaines, ce qui explique d’ailleurs pourquoi le luxe
existe dans toutes les civilisations.

      [image: ]Ces deux pôles de la dépense productive et improductive sont à la fois opposés et solidaires. C’est pourquoi
consommation ne renvoie pas seulement à l’économie
et à l’échange marchand, elle fait partie de la vie.

      [image: ]La consommation du monde ne concerne pas uniquement les objets tangibles mais tout ce qui est susceptible d’avoir une valeur marchande, et donc un prix. On
ne consomme pas seulement des biens matériels, mais aussi des
services et des expériences. Ainsi recourir à Blablacar ou à
Airbnb est un acte de consommation, de même que regarder
Netflix ou aller faire du lèche-vitrines.

      Il est important de comprendre que derrière cette logique marchande se jouent toujours des mécanismes d’échange et donc une
confrontation avec d’autres. La consommation, quelle qu’elle soit,
nous expose toujours à un circuit d’échange, c’est-à-dire à un
mécanisme de don et de contre-don. Autrement dit, la consommation induit toujours la mise à disposition de ressources (de l’argent,
du temps, du cerveau disponible, etc.) contre l’obtention d’un bien
(matériel ou non) qui détient de la valeur. Au cœur de tout acte de
consommation se loge donc l’idée d’un sacrifice de ressources dont
on attend nécessairement un retour. Cela signifie que la consommation nous expose toujours à autrui, soit parce que nous consommons pour partager du sens avec les autres (un réveillon de Noël),
pour échanger avec autrui (en faisant par exemple des cadeaux),
soit parce que nous consommons pour exister aux yeux d’autrui.

      Nos choix de consommation construisent un modèle que nous tendons à autrui pour dire qui nous sommes ou qui nous voudrions
être. C’est pourquoi il peut être plus intrusif de regarder ce que
le client qui me précède dispose sur le tapis de caisse ou d’ouvrir
le frigidaire de quelqu’un chez qui nous sommes invités, que de
regarder le journal par-dessus l’épaule de son voisin de métro.

      [image: ]Autrement dit, on consomme toujours soit par les
autres, soit pour les autres, soit avec les autres. L’extension du domaine de la consommation a pour conséquence que la plupart des pratiques quotidiennes rentrent
désormais dans le champ du consommable, si bien que la
consommation est une façon de parler des relations sociales.

      La consommation fait également écho à un ensemble de pratiques par lesquelles nous projetons et échangeons du sens avec
des biens qui peuvent être marchands ou pas. Ces pratiques renvoient à des grandes sphères de l’action humaine :

      
        • comment on acquiert les biens ;

• comment on les utilise ;

• comment on s’en débarrasse.



      

      Nous pouvons alors comprendre la société de surconsommation
comme une société qui accorde aux pratiques de consommation
une importance fondatrice du sens,  de la valeur et de la finalité
de l’existence de ses membres. Autrement dit c’est une société
dans laquelle les individus définissent leur identité sociale et
personnelle essentiellement par des choix de consommation.

      
        
          Du nécessaire et du désirable
        
      

      « Du pain à manger, du vin à boire, une couche pour s’étendre,
un toit pour s’abriter, quelques pièces de monnaie pour participer
à l’orgie : [l’ouvrier] ne demande rien de plus. » Ainsi s’exprime
l’abbé Gaume dans les années 1850. De fait, la consommation
au XIXe siècle se réduit pour la plupart aux biens dits essentiels,
c’est-à-dire ceux qui assurent la survie de l’être humain.

      Cependant, l’idée même de pauvreté permet de faire comprendre que les besoins d’un individu dans une situation de
pauvreté ne se limitent pas à la satisfaction des besoins physiologiques et de sécurité.

      Ce que signifie être pauvre

Un rapport publié en France en 2019 par ATD Quart-Monde
dégage ainsi huit « dimensions » qu’il faut comprendre comme
des marqueurs de la pauvreté et qui interagissent entre elles,
de manière systémique. Ainsi, les « privations matérielles et de
droit », qui comprennent 200 caractéristiques dont le manque
d’argent, de nourriture, de vêtements, de travail, de logement, ou
le déficit d’accès aux loisirs ou à l’éducation, tiennent une place
centrale dans la pauvreté car elle a des répercussions sur toutes
les autres. Ces privations peuvent entraîner une « dégradation de
la santé physique ou mentale » (obésité ou maigreur, problèmes
de dents, dépression…). De même, la notion de « maltraitance
sociale » et notamment le fait de se sentir invisible. La « maltraitance institutionnelle » se manifeste, elle, par des difficultés
dans l’accès aux droits, des tracas administratifs, souvent vécus
comme des aliénations.

L’ensemble de ces dimensions ont une incidence sur l’« isolement », subi ou recherché, mais fréquent, et sur les « peurs
et souffrances », définies comme des émotions (frustrations,
colère, honte, dépréciation de soi…) ressenties par les personnes
exclues. Elles peuvent aussi induire des « contraintes d’espace »
(vie dans la rue ou hébergement chez un tiers, promiscuité,
difficulté de mobilité, enfermement dans un quartier…) ou de
« temps », avec une vie au jour le jour qui peut empêcher de se
projeter dans l’avenir.

À l’inverse, la situation de pauvreté aboutit souvent, dimension
positive, à développer des « compétences acquises » en cherchant des solutions (détermination, persévérance, débrouillardise, capacité à rebondir, résilience…), souvent non reconnues.3



      Une des principales critiques adressées à la société de consommation est qu’elle produirait des besoins artificiels. C’est pourquoi on a souvent dépeint la consommation comme une prison
idéologique, une aliénation contre l’injonction à une prétendue
essentialité. Mais à moins de considérer que l’être humain peut
se contenter d’amour et d’eau fraîche,  il est très difficile de distinguer ce qu’il nous est nécessaire de consommer pour vivre, si
du moins l’on veut bien faire la différence entre la vie et la survie.

      Ce que consomme un Français en un an

• 60225 litres d’eau (113 litres d’eau en bouteille)

• 4752 € pour s’alimenter

• 1320 € de frais de restauration (22,5 % du budget alimentaire
total)

• 3285 aliments sucrés

• 6,5 kg de sel

• 25,5 kg de sucre

• 36 kg de surgelés

• 13,3 kg de bœuf (7 bœufs au cours de sa vie)

• 34,3 kg de porc (33 porcs au cours de sa vie)

• 24,6 kg de volaille (1300 poulets au cours de sa vie)

• 35,2 kg de poisson (2400 kg au cours de sa vie)

• 234 œufs (20000 au cours de sa vie)

• 42 litres de lait

• 23,7 kg de fromage

• 68,5 kg de pommes de terre

• 167,9 kg de fruits et légumes frais

• 12,7 litres de soupe

• 58 kg de pain

• 47,4 litres de vin

• 30 litres de bière

• 3,8 kg de bonbons et 4,8 kg de chocolat

• 500 g d’insectes





• 15 kg d’aliments gaspillés

• 472 kg d’ordures ménagères

• 49,2 kg de déchets recyclés

• 114 jours de sommeil

• 3000 € dépensés en santé

• 1364 € dépensés pour voyager

• 5517 € pour ses trajets en voiture (10000 km/an, 40 % pour
des trajets de moins de 2 km)





Source : https://www.consoglobe.com/consommation-annuelle-francais-cg



      Quand on estime la consommation d’un individu sur un an, il
semble difficile de dire ce qui ressort de la nécessité. Sobriété
et modération sont devenues des incitations courantes dans le
répertoire des propositions opposées au modèle consumériste
dominant. Mais sur quelle base fonder la sobriété et la modération ?

      [image: ]De façon plus générale, comment peut-on raisonnablement concilier le désir d’infini qui caractérise l’être
humain avec la finitude des biens marchands  ? La notion
de nécessité est un impensé majeur de la société de surconsommation, qui repose sur l’idée qu’il n’y a décidément rien qui ne
puisse devenir consommable. « Nous consommons comme
nous respirons », notait déjà le philosophe Günther Anders
dans L’Obsolescence de l’homme (1956), « Il n’est rien qui ne
devienne produit de consommation ». Comment, dans ce
contexte, envisager un retour à l’essentiel qui implique une
réduction drastique de nos achats ? D’autant que la culture
consumériste (notamment américaine) a toujours défendu
l’idée que le bon citoyen est celui qui change souvent de voiture
et part loin pour les vacances…

      Peu de philosophes se sont penchés sur la question de la
consommation, se sont demandés quels sont les biens indispensables pour vivre. Mais dans quelle mesure est-il possible
de définir des biens nécessaires,  par opposition à des biens qui
paraîtraient superflus  ? Ainsi,  de nombreuses critiques se sont
portées, jusqu’au XVIIIe siècle, sur les biens dits de luxe, alors
considérés comme superflus. Adam Smith est le premier penseur de l’économie politique* qui ait montré l’utilité du luxe : le
luxe apporte du plaisir et du bien-être et il permet de créer de
la richesse. Il n’est donc pas possible de répondre à la question
de la nécessité en s’appuyant sur un argument exclusivement
moral. Ce qui est nécessaire dépend des cultures et de l’histoire.
Ainsi,   en  période  de  confinement,   certains  pays  ont  déclaré
que les cavistes assuraient une activité essentielle, alors que
d’autres ont permis aux coiffeurs de rester ouverts.

      Épicure est sans doute le philosophe antique ayant le plus précisément répondu à la question des biens indispensables. Pour
ce faire, il distingue clairement les objets de nos désirs selon
que ceux-ci sont naturels et/ou nécessaires. Le fait de favoriser
des désirs qui sont à la fois naturels et nécessaires renvoie à une
éthique de la sobriété. Que nous sommes loin de l’effervescence,
de l’exubérance, de l’excès inutile qui caractérisent la société de
surconsommation ! Mais est-il pour autant souhaitable de s’en
tenir aux désirs naturels et nécessaires, et comment caractériser la nécessité ? Épicure n’écarte pas la possibilité de satisfaire
les désirs qui sont naturels mais qui ne sont pas nécessaires.
L’idée est ici de ne se laisser guider que par des désirs naturels
dont l’insatisfaction n’engendre aucune douleur. Cette stratégie renvoie à une quête de plaisirs simples qui ne suscitent pas
d’addiction ou de dépendance. Ce sont, pour Épicure, des désirs
qui ne font que varier le plaisir sans supprimer la douleur, à
l’image des mets délicats.

      La question de la nécessité a également été posée avec beaucoup
d’acuité par les philosophes du XVIIIe siècle, au croisement de
l’économie, de la politique et de la morale. Les économistes utilitaristes, soucieux de penser une société permettant de fournir
à chacun un minimum de confort et de bien-être, considèrent
qu’un certain nombre de biens devraient être accessibles à tous.
Ce faisant, l’économie politique a mis en évidence le fait que la
notion de nécessité dépend d’effets de comparaison.

      [image: ]Il n’y a donc pas d’absolue mesure de la nécessité
puisque sa définition dépend d’un contexte historique
social et culturel. Le téléphone portable ou l’accès au
wifi sont aujourd’hui considérés comme des biens essentiels,  ce
qui n’était évidemment pas le cas il y a 20 ans.

      [image: ]Le taux de privation matérielle est un indicateur qui
désigne l’incapacité de se procurer certains biens/services considérés par la plupart des individus comme
souhaitables, voire nécessaires, pour avoir un niveau de vie
acceptable.

      En France, la pauvreté en conditions de vie mesure la proportion de ménages qui déclarent connaître au moins huit restrictions parmi les vingt-sept répertoriées conventionnellement.
Ces restrictions sont regroupées en quatre domaines : consommation,  insuffisance de ressources,  retards de paiement,  difficultés de logement.

      Tableau 1-1 Taux de privations matérielles en 2016 (en %).

	Insuffisance de ressources 
	14,4 


	Retards de paiement

 (impossibilité de payer à temps à plusieurs reprises) 


	8,3 




	Le loyer et les charges 


	3,8 




	Restrictions de consommation

 (les moyens financiers ne permettent pas de) 


	11,6 




	Maintenir le logement à bonne température 


	5,7 




	Payer une semaine de vacances une fois par an 


	24,1 




	Acheter des vêtements neufs 


	13,6 




	Offrir des cadeaux 


	9,0 




	Absence de repas au moins une journée les 2 dernières semaines 


	3,5 







Source : Observatoire des inégalités.



      Le grand tour de passe-passe du marketing est d’avoir substitué le désir aux besoins. Si bien que nous dépendons beaucoup
de ressources pour acquérir des biens matériels et immatériels
dont nous n’avons pas besoin, mais dont nous avons envie.
L’économie du désir est consubstantielle au marketing fondé
sur la rotation* des marchandises dans un contexte où l’offre
disponible déborde très largement la demande. C’est le principe
fondateur du consumérisme.

      
        
          Aux fondements du consumérisme
        
      

      Il serait réducteur de penser que la société de consommation
prend source dans le projet de reconstruction des économies
d’après-guerre. L’essor de la société dite de consommation est
lié à l’avènement de la modernité et à un changement anthropologique majeur qui caractérise le monde occidental depuis
la Renaissance. La modernité se caractérise notamment par un
changement dans les modes de vie (plus urbains, plus mobiles)
et par une foi immodérée dans le progrès. Mais elle s’appuie
aussi sur un certain nombre de récits cultuels et de croyances
comme la capacité de la science à comprendre et dominer la
nature, le primat de l’individualisme et l’attachement à l’idée
de liberté. Ces grands principes sont au fondement d’une société
qui prône le plaisir davantage que la vertu.

      À l’écart de la morale eudémonique* des Grecs,  qui identifie le
bonheur et la vertu, le consumérisme vante constamment les
mérites d’un bonheur hédonique*, travestissant très souvent
l’idée de bonheur en une idéologie du confort et du bien-être. Il
faut donc bien comprendre que la remise en cause de la société
de consommation nécessite tout d’abord de questionner ces
principes fondateurs de la modernité. Penser la consommation,
c’est aussi penser les relations marchandes et donc le marché.
Car la consommation ne peut se comprendre que si l’on prend
en compte trois systèmes économiques :

      
        • Un système productif : Comment et combien faut-il produire ? Faut-il ne produire que pour satisfaire des besoins ?

• Un système de consommation : Pourquoi consomme-t-on ?
Qui consomme quoi et comment ?

• Un système de distribution : Comment rendre les marchandises accessibles au client final  ? Combien faut-il d’intermédiaires ?



      

      Or, le marché n’est pas ce grand autre aliénant. Nous faisons
tous partie du marché en tant que consommateurs, et c’est
pourquoi nous avons un pouvoir individuel et collectif pour
changer les règles de fonctionnement du marché.

      [image: ]L’Exposition universelle de Londres de 1851 a joué un
rôle capital dans l’avènement d’une société dévouée à
la marchandise. Des millions de visiteurs viennent y
admirer le savoir-faire anglais, italien, français, mais aussi et
surtout contempler des biens manufacturés. C’est la première
fois que la contemplation des marchandises devient la finalité
d’un voyage à l’autre bout du monde. Le succès de cette manifestation montre clairement que le rapport aux objets a culturellement changé dès le XIXe siècle. La fonction et l’utilité des
biens sont alors complétées par leur dimension émotionnelle,
que l’industrie naissante, puis la publicité, ont pour charge
d’accroître  indéfiniment. La  valeur  esthétique  et  sociale  des
possessions vient supplanter leur valeur fonctionnelle, ce à quoi
ils servent.

      Mais le consumérisme naît véritablement de la rencontre du
fordisme et du keynésianisme à la fin des années 1930 aux États-Unis. Un nouveau pacte social qui est au fondement de l’American way of life. Contrairement à la vieille Europe industrielle
qui s’appuyait essentiellement sur un modèle productiviste, il
s’agit désormais de soutenir, voire de générer, la demande et le
pouvoir d’achat. Ce « pacte » conclu entre les consommateurs,
l’État et le marché à partir des années 1950 s’appuie sur l’idée
que la consommation accessible à tous est le fondement même
de la croissance économique et de l’idéal démocratique.

      Les vertus de la consommation satisfont les libéraux parce que
cette forme de développement économique ne recourt pas à
l’État providence. Et elle séduit également les progressistes qui
considèrent le marché comme un formidable moteur permettant de garantir le plein-emploi et des niveaux de salaire élevés.
Tous se retrouvent pour louer les bénéfices qui pourraient être
collectivement tirés d’un engagement de chaque citoyen américain dans une consommation de masse.

      [image: ]L’idée est d’assurer, par un système de production et
de  distribution  efficace,   la  croissance  infinie  de  la
consommation en tâchant de trouver en permanence de
nouveaux débouchés et de susciter de nouvelles envies ; et en
maintenant aussi l’augmentation constante du pouvoir d’achat
des salariés pour les inciter à consommer. D’où le rôle important joué par le marketing pour stimuler la demande afin de
soutenir le système productif.

      Le succès de ce modèle dominant repose sur la coïncidence
d’une production de masse avec un système de consommation de masse, cette coïncidence ayant été rendue possible par
d’énormes progrès de productivité permettant d’accroître les
salaires de façon très significative. Les salariés bénéficient de
fortes hausses de revenus, lesquels sont dépensés quasi instantanément dans des biens de consommation (automobiles,
équipement de la maison, vêtements) qu’ils ont eux-mêmes
contribué à produire. Se met donc en place dans les années 1940
un cycle du travail et de la dépense qui est le contrat social
implicite du système consumériste.

      La hausse de la productivité permet d’accroître le niveau de
consommation davantage qu’il ne libère de temps de loisir supplémentaire. D’où la difficulté que nous avons à envisager l’idée
de décroissance de la consommation, mais aussi l’impossibilité
de repenser notre rapport à la consommation sans repenser
notre rapport au travail et au temps.

      
        
          
            L’évolution de la structure 
          
        
        
          
            de consommation
          
        
      

      La société dite de consommation (le terme n’apparaît que dans
les années 1960) n’a pu émerger dans les faits qu’à partir du
moment où les ménages ont pu consacrer une partie importante de leurs revenus à des biens ou services qui demeuraient
jusqu’alors inaccessibles. Elle repose donc sur la diversité des
biens consommés et sur la démocratisation progressive de l’accès aux biens de consommation.

      Tableau 1-2 Évolution de la répartition du budget des ménages.

	 
	Coefficients budgétaires (en %) pour une famille moyenne 




	 
	XIXe siècle 


	1960 


	1975 


	2017 




	Alimentation 


	55 


	38 


	30 


	17 




	Logement 


	10 


	16 


	20 


	19 




	Transport 


	0 


	11 


	15 


	18 




	Habillement 


	18 


	14 


	13 


	9 




	Santé 


	 
	2 


	2 


	4 




	Communication, loisirs et culture 


	3,5 


	10 


	12 


	16 







Source : INSEE.



      La société de consommation s’est donc développée à mesure
que  l’alimentation  se  diversifiait  tout  en  amoindrissant  son
poids dans le budget des ménages, laissant libre cours à d’autres
types de biens, notamment de confort.

      [image: ]Souvenons-nous qu’une famille pauvre consacre au
XIXe siècle encore près des deux tiers de son budget à
l’alimentation (essentiellement composée de pain et de
céréales), 15 % aux vêtements, 10 % au logement et 4 % au
chauffage et à l’éclairage. Il ne reste donc pratiquement plus
rien pour l’éducation (moins de 2 %) et les loisirs. Quel contraste
saisissant avec la société d’hyperconsommation qui est la nôtre !

      Le phénomène le plus significatif de l’évolution de la consommation des ménages depuis un siècle est la baisse considérable
du poste alimentation. Cela s’explique notamment par le fait
que la grande distribution a élaboré un modèle alimentaire permettant de nourrir le plus grand nombre de façon économique.
L’autre phénomène significatif est l’accroissement de la part
du logement et, de manière générale, de ce qu’on appelle les
dépenses contraintes. Cela explique pourquoi beaucoup de personnes ont l’impression que leur pouvoir d’achat baisse et que
le coût de la vie augmente, alors que le prix de la plupart des
produits de consommation courante a plutôt tendance à baisser. L’évolution du poste habillement est très intéressante de ce
point de vue, car nous sommes enclins à acheter plus de vêtements, dont le prix a tendance à diminuer du fait notamment
du développement de la fast fashion.

      Enfin,  l’augmentation du poste des loisirs et de la culture est
une donnée importante, car elle montre une variété croissante
des besoins et une évolution significative des modes de vie. Il
n’est donc clairement pas possible de penser la consommation
sans  réfléchir  aux  modes  de  vie  qui  lui  sont  associés  et  vice
versa.

      
        
          La diversification des besoins
        
      

      La consommation pose la question des fondamentaux écologiques et anthropologiques, qui sont, notamment dans le cadre
de la sécurité sanitaire, le droit à un air non pollué, à une eau
potable et une terre non empoisonnée. Mais la consommation
nous renvoie également à un besoin vital qui est le besoin de
sens et de reconnaissance. Pourtant la psychologie a trop longtemps pensé les besoins sous forme hiérarchique.

      Le psychologue Abraham Maslow a induit une idée qui est
aujourd’hui dominante, à savoir que l’être humain assouvit des
besoins de manière progressive, selon un ordre pyramidal qui
mène des besoins physiologiques aux besoins d’accomplissement en passant par les besoins de sécurité, d’appartenance et
d’estime. Or, le taux d’équipement des téléphones portables est
très largement supérieur à celui des réfrigérateurs, ce qui laisse
croire que l’existence sociale requiert la réponse à des besoins physiologiques liés à la survie mais aussi à des besoins de reconnaissance et d’estime de soi. Il y a d’ailleurs fort à parier que si
la reconnaissance est réservée à quelques gagnants, ceux qui se
sentent exclus vont se replier sur des revendications identitaires
et vont contribuer à l’explosion du système.

      [image: ]Être connecté est aujourd’hui considéré comme une
nécessité. Tibor Scitovsky, l’un des fondateurs de l’économie du bonheur, a été parmi les premiers à montrer
que les besoins de l’Homo consumens fonctionnent selon une
logique d’articulation et non de hiérarchie. Son travail pionnier
a mis en évidence le fait que les besoins relationnels et récréatifs (le besoin de stimulation) sont tout aussi importants que les
besoins physiologiques (et de protection) que la tradition économique et psychologique a largement survalorisés.

      L’approche de Scitovsky est intéressante parce qu’elle met
au jour un des travers de la société de consommation, qui est
justement de ne proposer que des biens de confort répondant
à ce type particulier que sont les désirs appétitifs. Selon lui,
aucune sphère de besoins n’a de préséance sur les autres : elles
ont toutes le même degré d’urgence. Sa grande originalité est
de montrer que pour sortir de la logique d’insatisfaction qui
caractérise selon lui l’être humain, il convient de sortir de la
logique d’optimisation* qui prévalait jusqu’alors dans toutes les
théories économiques. Ce n’est pas l’accumulation des plaisirs
qui engendre la satisfaction, mais plutôt la satisfaction incomplète et intermittente de chacun d’eux. Autrement dit, le plaisir
ne réside pas dans l’intensité mais dans l’alternance et le changement. Et le plaisir est justement ce qui renvoie chez Épicure
aux désirs naturels et non nécessaires. Ne comptent pour lui
que les plaisirs simples qui ne suscitent pas d’addiction ou de
dépendance. Ce sont des désirs qui ne font que varier le plaisir sans supprimer la douleur (par exemple les mets délicats).
Toute autre quête de plaisir ne peut être que vaine.

      
        
          L’extension du domaine du consommable
        
      

      La société de consommation s’appuie également sur l’idée de
choix, ou plus exactement sur une idéologie propre à la culture
américaine, à savoir que la liberté de choisir est une voie d’accès privilégiée au bonheur. La consommation est donc l’un des
piliers de l’American way of life, dont le cadre idéologique associe très étroitement la consommation et le bonheur, ou plus
exactement le bien-être. Que propose finalement la société de
consommation, si ce n’est de permettre un accès de tous à des
biens diversifiés qui permettent de faciliter les tâches de toute
sorte,  de se déplacer,  de s’amuser,  d’acquérir des gratifications
hédoniques ?

      La société de consommation s’appuie donc clairement sur
un contrat consistant à proposer du bien-être au plus grand
nombre avec des biens marchands. Elle n’a pu accroître son
emprise sur tous les domaines de l’existence qu’en extirpant
nombre d’objets et de pratiques d’une logique du besoin et
de l’usage pour les faire rentrer dans une logique de désir et
de plaisir. Elle a ainsi considérablement étendu les frontières
du consommable, si bien que le champ de celui-ci englobe
désormais une multitude d’activités, outrepassant souvent les
domaines des produits auxquels il a longtemps été confiné,  pour
toucher des institutions (l’école), des activités culturelles (le
musée, le cinéma), et de façon plus générale l’ensemble des
pratiques de la vie sociale.

      La consommation n’est donc plus liée à une stricte réponse
à des besoins de survie (se vêtir, se nourrir, se loger) mais
s’est constituée comme un système par lequel les individus
manipulent collectivement et individuellement du sens et des
valeurs, et mobilisent des ressources importantes en termes de
temps,  d’effort,  d’énergie psychique.

      [image: ]La société de surconsommation est précisément celle
qui se caractérise par une forme de démesure consommatoire,   à  laquelle  participe  l’extension  à  l’infini  du
domaine du consommable. Dès lors, tout ce qui participe à la vie
sociale et intime a possiblement vertu à devenir une marchandise dans le système capitaliste.

      Le développement des marchandises
émotionnelles

Le meilleur exemple est celui des émotions. À en croire la sociologue Eva Illouz, le marché a transformé les sentiments en marchandises : ce qu’elle appelle les marchandises émotionnelles.
Ce qui a par exemple comme conséquence de briser notre idéal
romantique de l’amour à partir du moment où les différents sites
de rencontres (comme Tinder ou Meetic) nous incitent à choisir,
prendre et quitter un partenaire comme si c’était un produit de
consommation courante. De la même façon le voyage à Venise
et le dîner romantique sont des constructions culturelles qui ont
permis de transformer le mariage en une aventure marchande
balisée.



    

    
      

      
        1 Voir à ce sujet Frank Trentman, Empire of Things. How we became a world of consumers
from the fifteenth century to the twenty-first, Allen Lane/Penguin, 2016.

      

      
        2 La figure du diable a longtemps été utilisée par l’Église pour réprimer les pulsions
matérialistes et consommatoires. Ce qui explique pourquoi la consommation est
moralement réprimée dans notre culture.

      

      
        3 Source Nathalie Birchem, « Ce qu’être pauvre veut vraiment dire »,
La Croix, 16/10/2019
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      La société de consommation s’appuie sur un certain nombre
d’éléments structurants qu’il est important de garder à l’esprit.

      
        
          Variété et choix
        
      

      On peut considérer que la société de consommation prend son
essor à partir du moment où les échanges maritimes se développent et que les Européens découvrent des denrées qui leur
étaient jusqu’alors inconnues.

      [image: ]Souvenons-nous que la consommation s’est pendant
longtemps réduite à des dépenses alimentaires, et
notamment aux céréales. Un homme vivant au début du
XVIe siècle se nourrissait exclusivement de pâtisseries – c’est-à-dire de pâtés à base de viande – et de vin. Point donc de café, de
thé, de chocolat, qui feront leur apparition un siècle plus tard
en France. Point non plus de jus d’orange, de fruits, de légumes
qui n’étaient pas intégrés dans le régime alimentaire en France
à l’époque (contrairement à l’Italie). On mesure à quel point le
chemin qui nous mène à un repas constitué de Nespresso,
Nutella,  Confipote,  Frosties et autres amis du petit-déjeuner est
décidément  long.  Il  faut  en  effet  plusieurs  décennies  pour
construire des cultures du petit-déjeuner, de l’hygiène buccodentaire, du bronzage ou du tourisme balnéaire.

      [image: ]La société de consommation est fondée sur l’idée de
choix et repose donc sur la diversité des biens consommés.

      Cette liberté de choix est d’ailleurs inscrite au cœur de la Constitution des États-Unis dans une équation qui associe le choix à la
liberté et au bonheur. À ce titre certains auteurs ont d’ailleurs
lu ce texte comme un document essentiellement économique1.

      Liberté de choix, consommation et bonheur
au cœur de la culture états-unienne

On trouve dans la Déclaration d’indépendance des États-Unis (qui
date du 4 juillet 1776) la phrase suivante : « Nous tenons pour évidentes les vérités suivantes : tous les hommes sont créés égaux ;
ils sont doués par le Créateur de certains droits inaliénables ;
parmi ces droits se trouvent la vie, la liberté et la recherche du
bonheur. Les gouvernements sont établis parmi les hommes
pour garantir ces droits, et leur juste pouvoir émane du consentement des gouvernés. »

Cette idée d’associer la consommation, le choix et la liberté
se retrouve d’ailleurs en filigrane dans la Constitution états-unienne : le préambule de la Constitution des États-Unis indique
ailleurs : « Nous, le Peuple des États-Unis, en vue de former une
Union plus parfaite, d’établir la justice, de faire régner la paix
intérieure, de pourvoir à la défense commune, de développer le
bien-être général et d’assurer les bienfaits de la liberté à nous-mêmes et à notre postérité, nous décrétons et établissons cette
Constitution pour les États-Unis d’Amérique. »



      C’est donc la diversité qui mène la danse de la consommation et
qui structure un récit de liberté propre à la modernité. C’est avec
le choix des biens que la simple consumation se transforme en
consommation. Il ne s’agit plus dès lors de simplement détruire
les biens  –  les consumer  –,  mais de projeter une signification à
la fois sociale et personnelle sur ces biens, les consommer. Or,
c’est justement cette équation qui est en train de se fracturer.

      La surconsommation ne rend pas plus heureux et la capacité de
choisir peut devenir une contrainte. Car le choix est paradoxal.
En effet,  trop peu de choix créent de la frustration  :  il faut donc
donner l’illusion d’un choix infini. Ainsi,  il est possible de trouver plusieurs centaines de références de couches-culottes sur
un site marchand comme Amazon. Mais comment choisir face à
une telle profusion ? Trop de choix génèrent à leur tour de l’anxiété et de l’insatisfaction, car l’on ne sait plus alors comment
choisir. C’est tout le problème de l’hyperchoix, qui apparaît
comme un choix tel que le consommateur ne peut plus arriver
à choisir le produit qui lui convient.

      [image: ]On pourrait définir l’hyperchoix comme une situation
dans laquelle l’avantage d’un choix plus large ne compense pas la difficulté,  voire l’impossibilité,  à choisir.

      [image: ]Il existe plus de 200 millions de références sur Amazon
et 100000 combinaisons possibles de cafés chez
Starbucks.

      L’hyperchoix

Dans son ouvrage Le Paradoxe du choix, le psychologue Barry
Schwartz rapporte de son passage dans un supermarché
nord-américain 285 variétés de gâteaux, 85 parfums et marques
de jus de fruits, 95 variétés de chips, 230 sortes de soupes,
120 différentes sortes de sauces, 275 variétés de céréales et
175 sortes de sachets de thé.

Un supermarché propose plus de 30000 références, et 20000 nouveaux produits sont lancés chaque année, dont une très grande
majorité sont des échecs commerciaux.

Cette profusion de choix existe dans tous les domaines : de
la finance (par exemple les produits de placements dans les
banques [SICAV, PEA, etc.]) à la grande consommation, en passant par les produits culturels : chaque rentrée littéraire plus
de 400 nouveaux livres paraissent, sans parler des centaines
de chaînes de télévision qui sont aujourd’hui disponibles pour
quelques euros par mois.



      La société de consommation part du postulat que le bonheur est
dans une offre pléthorique et,  de surcroît,  personnalisée  :  «  Les
acheteurs sont soumis à un déchirement continuel entre leurs
besoins et leurs tentations. Le premier critère d’inquiétude qui
leur vient à l’esprit face au choix est : “surtout ne pas se tromper.” Le second qui leur pose problème, c’est le renoncement.
Nombreux sont ceux qui ressentent de la douleur à renoncer. »

      Cette question peut évidemment s’appliquer aux marchandises
émotionnelles, comme l’a démontré la sociologue Eva Illouz.

      C’est d’ailleurs aussi le problème culturel que pose le mariage
d’amour par rapport au mariage arrangé. Sur quel critère puis-je
décider avec certitude que j’aime l’autre personne ? Est-ce sur
la base de l’attraction, de la convergence des centres d’intérêt,
du partage des valeurs, d’un projet commun, etc.?

      
        
          Libre-service et accessibilité
        
      

      La société de consommation n’a pu advenir qu’en s’appuyant
sur la révolution commerciale du libre-service et de l’accessibilité de la marchandise à tous. C’est sur ce principe que repose
le grand magasin, dont le premier, Le Bon Marché, ouvre à Paris
en 1852. L’entrée libre dans le magasin est associée au principe
du libre toucher selon lequel la marchandise est disposée à profusion sur des comptoirs. L’organisation du magasin est théâtrale pour susciter l’envie et les tentations d’achat. Il ne s’agit
plus de faire ses courses mais d’expérimenter une relation plus
récréative, festive et sensorielle à la marchandise, à laquelle les
Américains donnent le nom de shopping.

      [image: ]Le principe économique du grand magasin est de jouer
sur les volumes en baissant la marge unitaire, et donc
le prix de vente. Il s’agit de rendre accessible la marchandise à la fois spatialement et économiquement. Cette
démocratisation apparente de l’accès aux biens marchands est
au fondement du développement, à partir des années 1950, des
grandes surfaces qui dominent encore le commerce alimentaire.

      Le libre-service est intimement lié à la mise en place de dispositifs qui permettent de créer des relations avec le client final.
Ces médiations symboliques permettent au produit de capter
l’attention du client, de le séduire et de le convaincre. L’histoire de la société de consommation est d’ailleurs l’histoire
du remplacement progressif des médiations humaines par des
médiations symboliques. Le packaging est ce vendeur silencieux
qui remplace le vendeur par un système de persuasion symbolique. D’où l’importance des personnages de marques créés
au XIXe siècle et qui ont toujours eu pour fonction d’entretenir
la fiction d’une relation marchande humaine. Que l’on pense à
Monsieur Propre, à Mamie Nova ou au Géant vert.

      [image: ]Les personnages de marques permettent de créer la fiction d’une relation humaine. Le produit devient un
acteur sur le linéaire. Il raconte une histoire. Il doit être
visible et persuasif à partir du moment où il n’y a plus de vendeur pour en parler ou l’expliquer. La relation marchande se
dépersonnalise. Nous voici seuls face aux gondoles des grandes
surfaces. L’acte d’achat qui était un acte de socialisation nous
expose à une forme de solitude, d’où le nombre important de
romans qui imaginent des rencontres amoureuses dans ces
grands espaces froids et déshumanisés. Il n’est d’ailleurs pas
étonnant qu’un écrivain comme Houellebecq qui traque la déréliction du sens ait fait de l’hypermarché le centre névralgique
de la société contemporaine.

      [image: ]Le premier hypermarché est créé en France par Carrefour en 1963 à Sainte-Geneviève-des-Bois (il existe
d’ailleurs toujours !). C’est un dispositif spatial de scénarisation de la marchandise qui a largement influencé le développement des pratiques marchandes, si bien que ce modèle
s’est développé dans la plupart des économies.

      Fondé sur le principe de « tout sous le même toit », l’hypermarché est, au sens strict, une surface commerciale de plus
de 2500 m2 qui propose un assortiment varié (alimentaire,
textile, bazar, etc.). Un hypermarché peut compter jusqu’à
200000 références.

      L’hypermarché est donc l’extension naturelle des grands magasins et s’oppose ainsi au commerce de proximité par des effets
de taille, de diversité d’assortiments et de désintermédiation.
Il s’enracine dans la mythologie de la caverne d’Ali Baba dont
le sésame  (la clé) serait finalement la carte de crédit. L’effet de
gigantisme va d’ailleurs croissant du fait de l’augmentation de
la taille des magasins et de l’intégration progressive de nouveaux univers de produits (ordinateurs, téléphonie mobile, etc.).

      En supprimant le vendeur,  il a contribué à un effet de profanation* qui donne à la marchandise un caractère d’évidence et
d’immédiateté. Pour autant, le paradoxe est que l’hypermarché
demeure pour certains le seul endroit de sociabilité, ainsi que
l’explique cette dame inquiète de la disparition des caissières :
« La caissière est parfois, avec le facteur, la seule personne à
qui je parle dans une journée. »2

      C’est une forme de distribution encore dominante en France.
Ainsi, les supermarchés et hypermarchés représentent plus des
trois quarts du commerce alimentaire en France.

      [image: ]Voici les parts de marché des différents circuits de distribution en 2019 :

      
        • hypermarchés : 52 % ;

• supermarchés : 24,6 % ;

• discount : 11 %

• proximité : 6,2 % ;

• Internet : 6,2 %.



      

      La culture de l’hypermarché est également fondée sur une
sorte d’équation implicite liant l’effet d’abondance et le prix
bas. L’effet d’accumulation auquel participe par exemple l’effet de gigantisme des têtes de gondole contribue à forger la
représentation d’un prix bas qui a permis à certaines enseignes
de s’ériger comme des enseignes capables de défendre le pouvoir d’achat des consommateurs face aux grandes marques.

      Pourtant, le pouvoir de la distribution s’inscrit dans une forme
de transfert graduel et subreptice de certaines tâches vers le
consommateur, comme l’illustrent le chariot consigné (qui
oblige le client à le ranger après usage), le pesage par le client
des fruits et légumes, le remplacement progressif du caissier ou
de la caissière par des systèmes imposant au client de scanner
lui-même ses produits, etc.

      
        
          La force des imaginaires
        
      

      Les biens marchands n’ont de valeur qu’en fonction de leur
capacité à délivrer des messages partagés par des individus et
des communautés. C’est pourquoi la dimension culturelle de
la consommation est fondamentale. Les grandes marques sont
justement celles qui arrivent à créer et développer des cultures
de consommation.

      La marchandise a donc un pouvoir d’évocation partagée qui
peut lui permettre d’accéder à la dimension de mythe. Comme
l’explique le philosophe Roland Barthes dans ses Mythologies,
ouvrage de décodage de la société française des années 1950, le
mythe est un récit culturel qui se fait passer pour naturel.

      [image: ]Les produits mythiques nous disent beaucoup de choses
sur la société dans laquelle nous vivons. Si la voiture en
a été un à l’époque des Trente Glorieuses, c’est parce
que l’objet automobile entrait en résonance avec les valeurs qui
infusaient la société. Elle permettait de s’échapper, d’expérimenter la vitesse, l’illusion de la liberté et du pouvoir (sur l’espace, sur la machine), et surtout, elle était un marqueur social
très fort. Dans une société verticalisée, l’auto associait à
l’ivresse de la vitesse et des étendues l’espoir d’une progression
sociale, voire d’un progrès tout court. Mais ces grands idéaux se
sont  affaiblis  et  les  grands  récits  de  la  modernité  (bonheur,
liberté, progrès) n’entrent plus forcément autant en résonance
avec la vie concrète des individus.

      L’automobile était un objet de désir, lié à la possibilité d’une
ascension sociale, d’une fuite, de griserie, d’un isolement dans
un espace intime, d’un espoir de beauté. Même si elle demeure
nécessaire en dehors des milieux urbains, elle est aujourd’hui
perçue comme une contrainte budgétaire pour certaines
familles, inesthétique et polluante pour les citoyens. En se
muant en bagnole, l’auto a perdu sa dimension mythique : elle
accumule désormais tous les inconvénients de la commodité –
elle est chère à l’achat et à l’usage, polluante, dangereuse, ingarable, etc. – sans en avoir les avantages. C’est ce qui explique la
désaffection des clients alors que son prix relatif n’a cessé de
diminuer depuis cinquante ans, tandis que décuplent ses performances techniques.

      À l’opposé, le smartphone semble être devenu l’objet mythique
par excellence de la société contemporaine, à partir du moment
où il se diffuse dans toutes les catégories sociales et résonne
avec les valeurs de notre époque. Il est maniable, ouvert sur
les autres et les monde, nous donne un sentiment d’ubiquité
et de puissance, permet d’exprimer notre identité, peut être un
doudou rassurant, etc.

      Comment se construisent les imaginaires
de consommation

L’anthropologue canadien Grant Mc Cracken a proposé dans un
ouvrage intitulé Culture and consumption publié en 1988 une lecture très intéressante de la façon dont les biens de consommation
regorgent de significations.

L’idée est qu’un bien de consommation a deux types de significations qui sont une signification culturelle et une signification
personnelle. À la signification culturelle que possède le jean, la
sneaker ou le smartphone se superpose une signification subjective que nous projetons sur notre paire de Levis 505 ou de
Stan Smith ou notre iPhone. Selon Mc Cracken, la mode et la
publicité (auxquels il faudrait adjoindre le design) sont les instruments de transfert essentiels qui permettent de projeter une
signification culturelle sur des biens matériels en leur octroyant
un sens partagé. C’est pourquoi le marketing à un rôle essentiel
dans la construction des représentations mentales et culturelles
des biens que nous consommons. S’ajoute à ce substrat culturel
une appropriation individuelle du sens des objets qui passent par
des rituels de consommation, au nombre desquels :

• les rituels d’appropriation : la façon dont nous allons décorer
un appartement pour le faire nôtre ;

• les rituels d’échange : le cadeau est l’exemple de l’échange
ritualisé avec des codes précis (effets de surprise, paquet-cadeau, ruban, dramatisation du moment de l’offrande, etc.) ;

• les rituels de bichonnage : certains passionnés de la marque
Harley-Davidson peuvent passer un week-end à nettoyer leur
moto avec des cotons-tiges ;

• les rituels de désinvestissement : nous n’acceptons de dormir
dans une chambre d’hôtel qu’à partir du moment où elle a été
débarrassée des traces physiques et symboliques du précédent occupant.







      
        
          Intensification de l’accélération
        
      

      « Rouler plus vite, laver plus blanc », tels sont les deux principes structurants de la société de consommation. Il s’agit de
toujours proposer plus pour faire tourner le système productif.
Le film documentaire Super Size Me de Morgan Spurlock (2004)
montre parfaitement comment le déploiement des menus grand
format par l’industrie de la restauration rapide est en grande
partie à l’origine du développement de l’obésité aux États-Unis.
La société de consommation s’appuie donc clairement sur l’idée
d’intensité qui lui est consubstantielle,  d’où le difficile déploiement d’une idéologie de la sobriété.

      Les principales critiques à l’encontre du capitalisme et de la
société de consommation ont largement puisé leur inspiration
dans des sagesses orientales attirées par le principe de sobriété,
de modération, quand elles ne sont pas fascinées par la logique
de l’évidement – faire le vide, désemplir l’espace avoisinant
pour sortir d’une sorte d’étau physique et psychologique – et
du jeûne. Le fait qu’un ouvrage comme celui de Marie Kondō sur
l’art du rangement ait connu un tel succès nous indique clairement que l’évidemment est une figure majeure dans un rapport
harmonieux que nous devrions entretenir avec nos possessions.

      Pourtant, la société de consommation est au contraire irriguée
par la métaphore de la décharge électrique. Elle nous promet sans cesse des intensités, nous exposant à la recherche
de sensations fortes qui justifieraient notre vie. Cette logique
d’intensification  permanente  se  manifeste  notamment  dans
l’importance accordée à toutes les figures du grand,  du spectaculaire et de l’emphatique, ainsi que l’illustre le gigantisme des
centres commerciaux que le sociologue américain George Ritzer
appelle si justement des « cathédrales de la consommation ».

      Royaume de l’intensité, la société de surconsommation est aussi
celle du règne de la vitesse. Dans un hypermarché, un individu
est exposé à plusieurs dizaines de milliers de produits pendant
près de trente à quarante-cinq minutes et le tête-à-tête entre
chaque consommateur et chaque produit ne dure que quelques
secondes. Un client ne consacre guère plus de dix secondes à
réaliser son achat3.

      Le marketing est en grande partie responsable de l’accélération
des sociétés occidentales. N’oublions pas que celui-ci est fondé
sur l’idée de rotation et donc sur ce qu’on appelle l’obsolescence
de style. Celle-ci permet d’accroître la rotation des produits en
augmentant la fréquence d’achat. On parle souvent de l’obsolescence programmée en oubliant que l’obsolescence de style
qui vise à rendre obsolète un produit que l’on vient tout juste de
vendre pour attirer le regard du client vers la prochaine collection est le principal facteur d’accélération de la vie marchande.

      Les différents types d’obsolescence

On distingue trois types d’obsolescence :

L’obsolescence technologique, qui renvoie au fait que le progrès technologique remplace progressivement une technologie
par une autre en imposant de nouveaux standards. C’est ce qui
explique la disparition des cassettes audio et vidéo, des disquettes et bientôt des clés USB ou du CD.

• L’obsolescence de style, qui renvoie à l’idée de mode, structure une certaine logique marketing consistant à ringardiser
un produit sitôt qu’il a été vendu pour permettre l’essor d’une
nouvelle collection. C’est sur ce principe que fonctionnent les
industries textiles, mais aussi du smartphone ou du jeu vidéo.

• L’obsolescence programmée, qui consiste, pour certaines
entreprises, à réduire volontairement la qualité ou la durée de
vie de leurs produits pour encourager les clients à racheter
plus souvent. Ce principe, développé par DuPont en 1928, a
conduit l’entreprise à dégrader la qualité des bas à la suite de
l’invention du nylon qui rendait le produit plus résistant et n’incitait plus les femmes à se réapprovisionner.







      Autrement dit, mode et marketing sont devenus synonymes
dans une société qui court toujours après la nouveauté. Une
société de l’accélération* est aussi une société qui valorise la
nouveauté. C’est pourquoi le ralentissement nécessaire de la
société de surconsommation va de pair avec la valorisation de
la durabilité et de la réparabilité des objets.

      Une marque comme Hermès a d’ailleurs fait de la réparabilité  l’un  des  critères  définissant  les  objets  de  luxe. Ainsi,   sa
marque Petit h, lancée en 2010, est emblématique d’un mécanisme d’upcycling* consistant à valoriser les objets ou produits usagés en leur donnant une nouvelle vie plus qualitative.
Ce processus de récréation des objets est donc également une
forme de récréation qui nous rappelle la dimension ludique de la
consommation. « Promesse en soi, celle d’une création libre et
espiègle. On y travaille, non pas à partir d’une idée préconçue,
mais des matières dont les autres métiers Hermès n’ont pas
l’usage. En les combinant de mille et une manières, artisans,
artistes et designers créent des objets singuliers aux formes et
aux fonctions qui rayonnent de leurs détours créatifs. C’est ce
qu’on appelle une création à rebours. »« L’idée qu’on ne jette
pas (et que) ça pourra toujours servir semble être devenu est le
point d’orgue de ce que signifie le luxe d’aujourd’hui. “Le luxe,
c’est ce qui se répare”, répétait-on chez Hermès. C’est toujours
vrai, mais c’est aussi ce qui se recycle, ou plutôt […] ce qui se
“upcycle” ! »4

      La surconsommation s’appuie sur une logique d’accélération propre à la société contemporaine. Elle se manifeste par
exemple par l’accélération de la diffusion technologique depuis
1900.

      Le tableau suivant montre la vitesse de diffusion d’un certain
nombre d’innovations technologiques. Ainsi, le téléphone a mis
35 ans pour toucher un quart de la population américaine, alors
que le téléphone portable moins de 15 ans : on comptabilisait
déjà 7 milliards d’abonnements de téléphone portable dans le
monde en 2016.

      On voit donc clairement l’accélération de la diffusion des innovations au cours du temps.

      Tableau 2-1 Nombre d’années pour qu’un quart de la population américaine
adopte quelques technologies.

	Technologie 
	Date d’apparition 
	Nombre d’années 


	Électricité 


	1873 


	46 




	Téléphone 


	1876 


	35 




	Radio 


	1897 


	31 




	Télévision 


	1926 


	26 




	Ordinateur 


	1975 


	16 




	Téléphone mobile 


	1983 


	13 




	Internet 


	1991 


	7 




	Smartphone 


	2007 


	3 









    

    
      

      
        1 Ce qui fût notamment le cas de l’économiste américain Charles Beard (1874-1948).

      

      
        2 Cité par Stéphanie Platat, « Ce n’est pas à moi, cliente, de voler le métier de la
caissière », Libération,  14-15 avril 2007.

      

      
        3 Voir à ce sujet Michael Solomon et al., Comportement du consommateur, Peasrson,
2010.

      

      
        4 Source : Le Monde, Catherine Maliszewski, « Dernier-né de la famille Hermès,
“petit h” deviendra grand », 30 mai 2012.
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            Chapitre 3 
          
        
        
          
            Avoir, être et faire
          
        
      

      On ne peut comprendre la consommation en la limitant au
simple fait d’avoir et de posséder. La consommation n’a
de sens qu’à partir du moment où elle articule trois activités
essentielles de l’existence humaine : l’avoir, l’être et le faire.

      
        
          De la possession à l’accumulation
        
      

      Notre culture de consommation repose d’abord sur l’idée de
possession. La possession permet de définir une frontière symbolique entre soi et les autres. «  C’est le mien  » signifie que j’ai
sur ce bien des droits de propriété qui régulent mes comportements à son égard : je dispose à la fois d’une liberté et d’une
responsabilité à l’égard du bien,  j’ai le droit d’en faire profiter
d’autres, ou au contraire d’en bannir l’accès, de le revendre
pour en faire du profit et de le modifier.

      La société de consommation s’est également construite sur
l’idée d’accumulation des possessions propre à la société bourgeoise. La peinture hollandaise des XVIIe et XVIIIe siècles nous
montre d’ailleurs qu’à partir du moment où la peinture s’est
délivré de l’emprise de l’Église et des thèmes strictement religieux, elle prend pour cadre les riches intérieurs des bourgeois
de Rotterdam ou d’Amsterdam qui sont les commanditaires
des tableaux et qui souhaitent montrer leur réussite sociale et
matérielle en exposant au spectateur leurs possessions. L’objet
devient un sujet parfois central du tableau, alors qu’il n’était
auparavant qu’un accessoire.

      L’accumulation des possessions et la réussite économique sont
aussi des manières, dans la religion protestante, de rechercher la preuve de sa grâce, selon Max Weber. C’est pourquoi le
XVIIe siècle est un moment charnière dans l’histoire de la marchandise, car apparaissent alors une nouvelle sensibilité et un
nouveau rapport aux objets. Les manufactures permettent de
fabriquer des objets en plus grand nombre, ce qui va contribuer à leur multiplication dans l’espace social. On commence
à s’intéresser au design, au confort, et le rapport aux objets
marchands devient moins fonctionnel et plus émotionnel.

      
        
          Consommation et catégorisation
        
      

      La logique d’accumulation liée à notre pulsion d’avoir, de posséder et de contrôler ne doit pas faire oublier que les possessions sont aussi un moyen de définir notre identité sociale.

      Le rôle de la consommation est de catégoriser les individus en
leur attribuant des caractéristiques sociales, culturelles et personnelles. Les objets marchands ont une signification sociale,
dans la mesure où chaque objet est un marqueur qui permet
par son style et son prix d’indiquer notre position dans l’espace
social. Le sociologue Pierre Bourdieu a très bien montré que
notre trajectoire sociale était régie par trois types de capital :

      
        • un capital économique, qui renvoie à l’accès aux ressources
économiques (dépense, épargne, etc.) ;

• un capital social, qui dépend de la variété de nos relations
sociales ;

• un capital culturel, qui renvoie à toutes les ressources culturelles (richesse du vocabulaire, compétences) dont dispose
un individu.



      

      Un professeur d’université aura typiquement un capital économique modeste mais un fort capital culturel, ce qui correspond
au profil inverse de ce que l’on appelle communément le nouveau riche. La consommation permet à la fois d’objectiver et de
matérialiser ce capital (sous forme de possessions), mais aussi
de l’incorporer à travers un certain nombre de pratiques (fréquentation des œuvres culturelles), au sens où il tient au corps
de l’individu et que l’individu fait siennes ces pratiques comme
si elles faisaient partie de son identité.

      La consommation exprime toujours un style et un goût qui se
construisent familialement et socialement. C’est pourquoi le
principal reproche adressé à la société de consommation est
sa tendance à reproduire des structures inégalitaires dans la
répartition du capital économique, mais aussi du capital culturel,  dans la mesure où il est très difficile d’acquérir un solide
capital culturel si celui-ci ne s’est pas construit dans l’enfance
et l’adolescence grâce à la famille et aux relations sociales. La
notion de goût est ainsi un très fort marqueur social.

      
        
          Rivalité et ostentation
        
      

      En substituant le désir aux besoins, la société de consommation
a mis en place un système de concurrence qui permet d’accroître la valeur symbolique des biens marchands. Car le propre
de l’envie et du désir est justement de n’exister que par l’entremise d’une circularité des regards. Ainsi, ce que l’on désire
n’est pas tant l’objet que le regard de l’autre, car le désir n’est
pas proprement subjectif.

      [image: ]Le désir se construit socialement, comme l’a montré
l’anthropologue René Girard avec sa théorie de la triangulation du désir : ce qui fascine dans l’objet du désir est
avant tout le fait qu’il apparaisse comme objet de désir de la
part d’une autre personne ; l’autre me signale en fait comme
désirable l’objet de mon désir que je serais incapable de désirer
par moi-même. Il n’y a donc pas de spontanéité du désir, mais
un jeu de regards : un objet ne saurait seul capter mon attention.
Et le propre du désir est de viser en permanence sa propre prolongation ; c’est ce que le philosophe Gilles Deleuze appelle
l’immanence du désir. C’est ici que s’inscrit la dimension sociale
de la consommation.

      À partir du moment où l’on s’abstrait du strict principe de
nécessité, la consommation n’est plus tant une relation entre
les hommes et les choses qu’une quête pour la reconnaissance
à  laquelle  se  livrent  les  individus. Ce  n’est  qu’en  modifiant
cette conception de l’objet consommable que l’on pourra changer significativement la société de consommation. L’objet de
consommation n’est pas qu’un système de signes ou un langage
que l’on adresse aux autres pour partager son identité. C’est
aussi un bien matériel qui a des fonctions, une utilité et qui peut
engendrer des émotions indépendamment d’un contexte social.
D’où l’importance de la question de la nécessité. Il faut bien
distinguer ce qu’on consomme pour soi et ce qu’on consomme
pour les autres dans une logique d’ostentation, de réassurance
et donc d’image.

      [image: ]La consommation ostentatoire en est un très bon
exemple. Ce phénomène a été mis en évidence par le
grand sociologue américain Thorstein Veblen dans son
ouvrage Théorie de la classe de loisir publié en 1899. En observant
les individus qui n’ont pas besoin de travailler pour vivre,
Veblen s’aperçoit que ceux-ci consacrent beaucoup de temps et
d’énergie à acheter des biens dans le seul but de montrer aux
autres qu’ils ont les moyens de se les procurer. Pour augmenter
son prestige, l’individu cherche dans la limite de ses moyens à
imiter les signes de succès des membres de la classe la plus
riche. D’où une course effrénée aux signes de distinction,  dans
laquelle les classes dites supérieures recourent à la surenchère
pour se distinguer et maintenir leur place dominante dans la
hiérarchie sociale. Cet effet est d’ailleurs l’un des moteurs du
luxe, en tout cas d’un luxe fondé sur l’ostentation. Il explique le
fait que lorsque le prix d’un produit de luxe augmente, la
demande augmente également. On dit alors que l’élasticité du
prix à la demande est positive, contrairement à ce qui se passe
pour les produits de consommation courante. C’est pourquoi le
prix est un facteur essentiel de positionnement et de jouissance
dans l’univers du luxe.

      Mais les codes de l’ostentation ont aussi tendance à évoluer
avec les imaginaires dominants d’une époque, quitte à s’inverser. Aujourd’hui, les phénomènes de distinction ne se caractérisent plus tant par l’accumulation de produits clinquants et de
logos prestigieux que par l’affichage d’une certaine simplicité
et d’un certain naturel. D’où, par exemple, le regain pour la
friperie,  les tissus délavés,  les broderies artisanales et l’affichage d’une mode destroy, qui sont autant de nouvelles façons
d’afficher que l’on a du goût. Le négligé,  le démodé,  le rapiécé,
le patchwork participent à une forme de distinction sociale qui
inverse les codes d’une élégance canonique et impeccable largement banalisée1.

      [image: ]De la même façon, le fait d’allaiter ses enfants devient
une façon plus discrète de montrer qu’on dispose d’un
capital économique permettant de ne pas travailler
pendant plusieurs mois, du moins dans les pays dans lesquels
les femmes ne disposent pas d’un congé maternité.

      On peut penser que les choix de consommation de la classe
supérieure sont aujourd’hui éclairés et productifs. À l’heure où
n’importe quel père de famille peut s’offrir un 4x4 à  crédit,  ce
marqueur de classe devient obsolète. Les couches supérieures
ont alors tendance à délaisser les objets pour s’engager dans des
pratiques de consommation moins visibles. Faire du yoga, acheter bio ou équitables sont ces « petits riens » qui perpétuent
l’entre-soi des plus riches et des plus éduqués. Ces objets de
consommation courante représentent ce que l’économiste américaine Elizabeth Currid-Halkett appelle la « consommation
non-ostentatoire  ». «  Un mode de vie qui regroupe des  profils
aussi divers que les stars hollywoodiennes et les jeunes diplômés d’écoles d’art de New York. Ce qui rapproche les membres
de cette nouvelle “classe ambitieuse” est moins leur échelle de
revenus que leur volonté de consommer des biens qui “ont du
sens”. Une “somme des petites choses” qui révèle, voire qui
encourage le gouffre grandissant entre les plus pauvres et les
plus riches aux États-Unis. »2 Ce n’est plus le gaspillage ostentatoire qui prévaut, mais un investissement conscient dans l’espoir de retours futurs. Le fait de consommer des produits dits
responsables devient un moyen de montrer une responsabilité
dans ses choix de consommation et de construire une identité
sociale déterminée.

      
        
          
            La consommation comme performance 
          
        
        
          
            identitaire
          
        
      

      Au-delà du simple fait de posséder, la consommation nous
expose à une myriade d’objets qui fonctionnent comme un
langage nous permettant de nous exprimer. Il y a donc un lien
très étroit entre le déploiement de la société de consommation
et l’apparition historique de la notion d’identité. À une société
fondée sur le rang, dans laquelle chacun a une place en fonction de sa naissance, s’est substituée une société où chacun doit
construire son identité pour se forger une place.

      [image: ]La notion d’identité n’apparaît qu’au XVIIIe siècle ; elle
emblématise un nouveau questionnement des sociétés
modernes : l’individu doit construire sa singularité, ou
plus exactement la performer, que ce soit par le sport, le travail,
l’art ou la consommation. Qui suis-je et comment me singulariser dans une société qui n’est plus verticalisée et qui ne m’assigne plus un rang et une place déterminés3? Telle est la
question fondamentale à laquelle la société de consommation
nous permet d’apporter une réponse.

      La  société  de  consommation  repose  sur  une  fiction  selon
laquelle les choix de consommation permettraient aux individus
de se forger une identité en montrant aux autres ce qu’ils sont,
ce qu’ils voudraient être ou ne pas être. Cette fiction postule que
la société de consommation n’est qu’un vaste système d’objets qui ne sont finalement que des signes permettant à chacun
d’exprimer son identité. Les biens marchands ne seraient que
des prothèses identitaires permettant aux personnes de se
constituer comme individus.

      En d’autres termes, les objets sont un langage qui permet
de dire des choses aux autres et à soi-même. D’où l’illusion
– largement véhiculée par les marques de la Silicon Valley
comme Apple,  Netflix ou Facebook  –  que nous sommes tous
des artistes en puissance, à partir du moment où nous sommes
capables de mettre en scène notre existence en manipulant la
signification attachée socialement et culturellement aux marchandises, que ce soient des sneakers, un téléphone portable
ou du parfum.

      
        
          Le consommateur : artiste ou artisan ?
        
      

      Consommer n’est pas uniquement relatif au fait de posséder ou
d’être, mais renvoie également au fait de pratiquer. Le fait de
faire des choses soi-même, qu’il s’agisse de bricoler, de faire
la cuisine ou de jouer d’un instrument de musique, s’apparente
à ce que l’on appelle le bonheur eudémonique, bien connu des
grecs, et qui se caractérise par la recherche et le développement
pour chacun de son daimon, c’est-à-dire de sa nature profonde,
ses dispositions, ses talents et ses goûts. Ce bonheur s’oppose
à un bonheur purement hédonique qui se limite à la recherche
du plaisir.

      [image: ]Ainsi, 80 % des Français pratiquent une activité
manuelle. L’observatoire du faire de l’ObSoCo a montré
la diversité des pratiques du faire. Celles-ci incluent
notamment, outre le bricolage, le jardinage ou la cuisine, la
pratique ou la composition musicale, le sport, le théâtre, la
danse, l’écriture, les loisirs créatifs, la photo, la vidéo et la
réparation. Il apparaît clairement que le capital culturel et familial est un facteur explicatif de ces pratiques, de même que le
niveau de diplôme,  comme le montre la figure suivante.

      
[image: ]

Source : L’Observatoire du Faire L’ObSoCo-MAIF, février 2017.

Figure 3-1 Mapping croisant le niveau de diplôme et le niveau des revenus
mensuels nets du ménage des pratiquants.



      Une majorité des adeptes du « faire » considèrent que pratiquer leur activité leur donne le sentiment d’être ce qu’ils sont
vraiment.

      [image: ]Les adeptes du « faire » pratiquent en moyenne
5,8 activités (pratique au moins occasionnelle au cours
des 12 derniers mois).

      Cette importance accordée aux pratiques – et non plus aux
simples signes – est d’ailleurs la caractéristique d’une société
post-consumériste, c’est-à-dire une société dans laquelle la
consommation n’est plus conçue comme l’accumulation de
possessions, une société dans laquelle on privilégie le faire sur
l’avoir et l’être, une société dans laquelle l’utilité des biens et
leur signification reprennent toute leur place. C’est d’ailleurs
une idée chère à Marx qui postule que « l’être humain trouve
la signification de sa propre vie en étant actif d’une façon productive ».

      La consommation renvoie à des pratiques et induit une forme
de travail (sur la matière et sur soi-même). Ces pratiques renvoient à une forme de pratique artisanale,  au sens où le définit
le sociologue américain Richard Sennett dans son ouvrage Ce
que sait la main : la culture de l’artisanat (2010). En remettant en
cause la distinction entre ceux qui pensent et ceux qui font – car
faire c’est aussi penser –, Sennett élargit la notion d’artisanat
au-delà de la seule dextérité manuelle pour dénommer la tâche
caractérisée par l’amour du travail bien fait. Il définit l’artisan
par l’excellence de son travail, comme incarnant « la condition humaine particulière de l’engagement ». Qu’il s’agisse de
la poterie, de l’ébénisterie ou de la pratique d’un instrument
de musique, l’artisan est donc confronté à la résistance de la
matière et à la difficulté technique qui ouvre une possibilité de
formation à la fois individuelle et sociale. Autrement dit, l’artisan tire satisfaction du fait qu’il progresse en habileté et en
maîtrise.

      [image: ]L’artisanat nous permet, à travers la fabrication ou
l’exécution de nous révéler à nous-mêmes. Mais le
macramé, le bricolage ou l’apprentissage de la peinture
ne permettent pas seulement de tromper l’ennui caractéristique
d’une domestication forcée. Elles nous confrontent aussi à la
routine dont il y a beaucoup à apprendre selon Sennett. C’est
grâce à un dialogue régulier avec la matière et à une pratique
répétitive que l’on apprend. L’artisan peut à tout moment réagir
face à un quelconque problème en adaptant notamment ses
outils. Il part du principe que « ce qui n’est pas encore pourrait
être ». N’est-ce pas le fondement nécessaire de toute philosophie de la consommation ?

    

    
      

      
        1 Voir à ce sujet le site américain Thred Up, une plateforme de vente de mode entre
particuliers, qui publie régulièrement un rapport sur le marché des vêtements de
seconde main, et prévoit notamment qu’en 2028 le marché de la seconde main sera
plus conséquent que celui de la fast fashion.

      

      
        2 Voir à ce sujet Violaine Morin, « Aux États-Unis, consommer des biens qui “ont
du sens” creuse le gouffre des inégalités  »,  Le Monde, 10 juin 2018 et Elizabeth
Currid-Halkett, The Sum of Small Things, Princeton University Press, 2017.

      

      
        3 Voir à ce sujet Benoît Heilbrunn (sous la direction de), La Performance : une nouvelle
idéologie ? Critique et enjeux, La découverte, 2004.
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          L’expérience de la consommation
        
      

      La plupart des marques ne se contentent plus de vendre des
produits ou des services : elles mettent en scène des expériences qui sont à la fois sensorielles, relationnelles, esthétiques, etc.

      Starbucks et Airbnb nous vendent l’expérience de nous sentir
chez nous. Notre rapport aux biens consommés s’appuie sur
l’idée que nous consommons une valeur qui a été pensée et
fabriquée en amont par des organisations qui sont, la plupart du
temps des entreprises et/ou des marques, comme si cette valeur
ne dépendait pas de nous et que nous en étions simplement les
récipiendaires. Mais à partir du moment où les produits se standardisent et se banalisent,  il est de plus en plus difficile de créer
de la valeur ajoutée en amont du processus de production. D’où
le déplacement du processus de création de valeur vers l’aval,
c’est-à-dire vers le client.

      La plupart des marques fournissent désormais des expériences
dans lesquelles l’individu est véritablement actif. Qu’il s’agisse
de créer des playlists personnalisées avec Spotify ou de préparer
son repas sous le regard bienveillant d’un chef à l’Atelier des
chefs…

      [image: ]Lancé en Europe il y a deux ans et l’an dernier aux
États-Unis, le projet « Ray-Ban Remix » permettant
aux consommateurs de choisir couleurs, verres, formes
et donnant surtout la possibilité d’inscrire un message personnel sur la monture, pour transformer la plus célèbre des lunettes
en un objet très personnel s’inscrit dans cette dynamique. Historiquement, la marque précurseur qui a le plus développé la
personnalisation est Nike avec Nike ID  (avec un chiffre d’affaires estimé de 10 % dans les magasins qui proposent l’expérience, et environ 2 % du CA global de la marque).

      Les frontières des sphères de la production et de la consommation sont de plus en plus poreuses. La création de valeur
s’envisage désormais comme un mécanisme de coproduction :
on considère que le client n’est plus simplement récipiendaire
de son expérience de consommation, il participe activement au
processus de création de valeur.

      [image: ]L’avènement d’un tel processus, rendu possible par le
progrès technologique, pose la question fondamentale
du travail du consommateur, qui a été largement lancé
dans les domaines de la restauration rapide (composer son
assiette à un buffet,  ranger son plateau…) et par le développement des grandes surfaces (aller chercher les marchandises en
rayon, ranger son chariot). C’est d’ailleurs bien de cette logique
que se réclament des sites comme Wikipédia (les utilisateurs
génèrent des articles, les éditent, les mettent à jour), Facebook
ou MySpace  (les usagers créent leur profil en ajoutant des photos, des vidéos, en interagissant avec d’autres et en créant des
communautés) ou encore Amazon (les clients commandent les
produits, les notent, les évaluent, les recommandent à d’autres,
etc.).

      
        
          Les pratiques collaboratives
        
      

      La société de consommation associe la consommation à l’acquisition, l’acquisition au confort matériel et le confort matériel au bonheur. Cette équation est aujourd’hui remise en cause
avec le développement de pratiques collaboratives. Pourquoi le
bricoleur du dimanche achèterait-il une perceuse à partir du
moment où le temps d’utilisation d’un tel objet n’excède pas
huit minutes sur l’ensemble de sa durée de vie ? Il apparaît en
effet plus malin de recourir à un réseau de sociabilités  (amis,
voisins) qui permet d’autres types d’échanges que le seul achat
du produit.

      Ainsi, monsupervoisin.fr permet la mise en relation de personnes habitants la même région afin qu’elles puissent s’entraider pour des tâches du quotidien qu’elles ne peuvent réaliser
elles-mêmes faute de temps, de moyens ou de compétences.
Colunching.com met en relation les particuliers qui souhaitent
étoffer leur réseau professionnel et faire de nouvelles connaissances amicales, l’idée étant de poster une annonce pour partager un repas avec des individus qui ont les mêmes centres
d’intérêt, tandis qu’Airnounou.com est une plateforme de mise
en relation entre parents qui souhaitent aider d’autres parents,
l’idée étant d’échanger des services et d’arrondir ses fins de
mois.

      [image: ]Qu’il s’agisse de co-hébergement, de covoiturage (Blablacar), d’ateliers ouverts à tous, ou encore d’encyclopédie participative (Wikipédia), la consommation
collaborative s’appuie sur l’idée qu’il est possible de vivre mieux
en consommant moins, mieux et autrement. Ces pratiques sont
évidemment rendues possibles par le développement d’Internet
et sont largement favorisées par la désintermédiation. Il s’agit
en fait de s’appuyer sur des réseaux décentralisés en dégageant
de la valeur à partir d’actifs qui sont sous-utilisés (qu’il s’agisse
d’habitat, de voiture ou de compétences professionnelles) par
une mise en relation qui permet de contourner les intermédiaires traditionnels.

      La ruche qui dit oui

La ruche qui dit oui est un bel exemple de réseau de vente en
circuit court qui a pour mission de donner à tous les moyens de
construire un système alimentaire plus juste. Une ruche est une
communauté organisée par un responsable de ruche qui permet
à des membres d’acheter des produits fermiers directement aux
agriculteurs et artisans de la région, au prix le plus juste.

https://laruchequiditoui.fr/fr



      L’essor des pratiques collaboratives semble augurer une évolution  significative  de  la  société  de  consommation. Le  développement conséquent de ces pratiques incite à penser que les
consommateurs privilégient désormais l’accès à l’usage des
biens plutôt que la possession. Mais ce modèle dépend également d’une mutualisation des coûts pour un usage par plusieurs (équipement, voiture, logement) grâce à des pratiques
comme le troc, l’achat groupé ou le don.

      Historiquement, les pratiques de consommation fondées sur
l’accès à l’usage se sont essentiellement développées pour des
biens qui n’étaient pas rompus au diktat du profit  :  les œuvres
d’art et les musées, les livres et les bibliothèques par exemple.
Le succès des sites de covoiturage, de couchsurfing ou de vélos
en libre-service indique clairement une inflexion des pratiques
de consommation, qui remet en cause le contrat implicite de
la société d’après-guerre fondé sur une adéquation entre la
consommation et la possession. La consommation collaborative
s’appuie sur un modèle économique qui, fondé sur le partage,
l’échange, la vente ou la location de produits et services, favorise l’accès plutôt que la propriété.

      Les formes de consommation collaborative

On peut distinguer trois modalités de consommation collaborative :

• Celle des produits et services : les individus se tournent de
plus en plus vers l’usage à mesure que leur propension à posséder diminue. Zipcar permet à ses usagers l’accès à un véhicule partagé chaque fois qu’ils en ont besoin.

• Celle des marchés de redistribution, qui consistent à créer
des environnements où les individus peuvent se rencontrer et
échanger des biens. C’est le principe des puces et des marchés
d’occasion. De la même façon, Leboncoin et Gumtree sont des
sites qui permettent de redistribuer toutes sortes de biens, des
voitures aux livres en passant par les articles de cuisine.

• Celle des styles de vie collaborative, qui mettent en relation
des individus dans la perspective d’échanger des biens intangibles comme l’espace, les compétences ou simplement les
centres d’intérêt.







      Le covoiturage n’est pas une invention
de l’économie des plateformes

[image: ]



Cette image de propagande du gouvernement américain date de 1943.
Elle nous rappelle que, d’une part, le
covoiturage est une pratique ancienne
et, d’autre part, que la consommation
collaborative est déjà un enjeu politique et culturel pendant la Seconde
Guerre mondiale. Soucieux de préserver les réserves d’énergie sans
imposer de rationnement, le gouvernement appelle alors les citoyens
américains à réduire leur consommation de carburant en partageant le
plus possible leur automobile.



      [image: ]Le partage signifie que deux individus profitent d’un
objet qui est possédé d’une manière collective. C’est une
pratique ancestrale, et d’ailleurs la forme la plus universelle de comportement économique1. L’accès présente des
similitudes avec le partage dans la mesure où, dans les deux cas,
les modes de consommation n’induisent pas de transfert de
propriété. Partager signifie distribuer ce qui est à soi aux autres
pour qu’ils en aient l’usage et, symétriquement, recevoir ce qui
appartient aux autres pour en jouir. L’accès n’induit pas de
transfert de propriété : l’individu accède uniquement à l’usage
d’un bien.

      [image: ]L’accès se distingue également du partage dans la
mesure où l’accès n’est pas nécessairement altruiste
(comme l’est le partage), du fait qu’il peut être sous-tendu par un échange économique et donc des formes de réciprocité. On peut d’ailleurs distinguer deux sortes de ressources
partageables : des biens tangibles et des ressources plus abstraites et intangibles comme les contacts relationnels, le savoir
ou les centres d’intérêt. D’ailleurs les biens intangibles sont
connus pour recéler un potentiel de résonance beaucoup plus
important, et surtout une plus grande capacité à cimenter les
relations humaines2.

      Il est donc nécessaire de distinguer deux types de partages :

      
        • Le partage externe (sharing out) consiste à diviser des ressources entre différentes parties avec une claire distinction
entre la sphère personnelle et la sphère sociale ; si bien qu’il
n’y a pas, dans ce cas, d’expansion émotionnelle et symbolique en dehors de la sphère familiale. Ce partage externe
s’illustre dans des pratiques collaboratives d’autopartage
comme Getaround, dans lesquelles les individus ont accès à
des voitures qu’ils ne possèdent pas, leurs motivations étant
en ce cas essentiellement utilitaires.

• À ce type de pratiques s’oppose le partage interne (sharing
in) qui renvoie à des motivations sociales, émotionnelles et
altruistes. Partager un repas ou faire du book dropping (dépôt
de livres) sont des exemples de telles pratiques par lesquelles
l’individu cherche à élargir les frontières de son espace privé
à travers un acte intime de partage. C’est à ce type de partage
que renvoient des sites comme Troc-legumes.fr pour échanger avec ses voisins ou leur vendre les fruits et légumes de
son jardin, ou bien Partagetonfrigo.fr qui permet de faire don
de tout ce qui est en trop dans son frigidaire. Pretachange.fr
ou greendypact.com permettent par exemple d’échanger ses
vêtements gratuitement alors que Le Closet, Panoply ou Les
Cachotières permettent de louer des vêtements pour un événement spécifique.



      

      Cela remet en cause le paradigme de la « consumation » qui
est propre à la fast fashion, c’est-à-dire ce cycle pernicieux et
addictif de la dépense improductive qui pousse à acheter de plus
en plus souvent des vêtements de qualité médiocre, dont on se
lasse vite et que l’on ne porte guère plus de trois fois.

      
        
          La désintermédiation marchande
        
      

      La surconsommation est perçue comme une emprise du monde
marchand. Par une sorte d’effet retour,  les individus tentent de
contourner le marché par des logiques d’échappée (le market
escape) qui contribuent notamment à redonner du sens et une
valeur d’usage aux biens marchands.

      [image: ]Mais si les biens marchands sont pléthoriques, ils sont
finalement sous-utilisés  :  les automobiles passent près
de 95 % du temps au parking, les aspirateurs 99 % du
temps dans le placard et il n’y a guère que les téléphones portables que nous mobilisions plus de 100 fois par jour3…
Le moment n’est-il pas venu pour la société de consommateurs
de se muer en une société d’usagers ? Ainsi, plus de la moitié des
livres acquis en France ne sont pas neufs mais issus du marché
de l’occasion, de l’emprunt ou de la location.

      Plus d’un Français sur deux a régulièrement recours à des pratiques de consommation collaborative. Celle-ci se caractérise
par le fait de fournir une valeur de biens et d’actifs qui sont
sous-utilisés à travers des modèles de redistribution fondés sur
le partage et l’accès, comme Blablacar, plateforme en ligne qui
permet de mettre en relation des individus ayant de la place
dans un véhicule pour un trajet avec ceux qui souhaitent faire
ce même trajet. Ce type de service de partage n’a pas seulement une dimension fonctionnelle ; il induit une autre vision
des relations sociales. Ainsi, « la propriété, c’est has been »,
déclare Fabrice, un utilisateur de Blablacar : « Moi, je loue ma
voiture à des gens que je ne connaissais pas la veille et je fais du
covoiturage. Un jour, j’ai fait Paris-Lyon avec un Palestinien et
une Israélienne. Depuis, ils se sont mariés ! »4

      Certains experts estiment qu’à l’horizon 2025, l’économie collaborative pourrait atteindre 50 % de la part des revenus dans
des secteurs parmi les plus significatifs comme le covoiturage,
les prêts entre particuliers, le recrutement en ligne, le logement, l’échange d’appartements, l’autopartage et la musique
ou vidéo en streaming. Le site leboncoin.fr est devenu le site de
référence de la recherche d’emploi en France, ce qui une fois
encore nous rappelle le lien très fort qui unit la consommation,
le travail et la sociabilité.

      Les services associés à l’économie collaborative ou ceux du partage ont en commun de fonctionner à partir d’un site ou d’une
application en ligne alimentée par ses utilisateurs, la « plateforme ». C’est un monde désintermédié qui privilégie les circuits courts, c’est-à-dire les circuits qui n’ont pas recours aux
grossistes ou détaillants. Le développement de l’économie des
plateformes renvoie à l’utopie d’un monde pouvant s’abstraire
du marché. D’où le succès des AMAP.

      Qu’est-ce qu’une AMAP ?

Une Association pour le maintien d’une agriculture paysanne
(AMAP) naît en général de la rencontre d’un groupe de consommateurs et de paysans (ou artisans transformateurs) prêts à
entrer dans la démarche. Ils établissent entre eux un contrat
définissant la diversité et la quantité de denrées à produire pour
la saison. Ces denrées peuvent être aussi bien des fruits, des
légumes, des œufs, du fromage, de la viande…

La diversité est très importante, car elle permet aux partenaires de l’AMAP de consommer une grande variété d’aliments,
d’étendre la durée de la saison, et de limiter les risques dus aux
aléas climatiques et aux éventuels problèmes sanitaires.



      
        
          La digitalisation du commerce
        
      

      La transformation digitale du commerce affecte les pratiques
de consommation. Le commerce électronique progresse de
façon significative,  si bien qu’une entreprise comme Amazon
qui n’existait pas il y a trente ans a radicalement changé notre
façon d’acheter. Qu’est-ce qu’Amazon ? La poursuite du projet
de l’hypermarché (tout sous le même toit) de façon digitalisée.
Le logo d’Amazon nous dit d’ailleurs clairement que l’entreprise
peut nous fournir tout ce que nous pourrions désirer (de A à Z)
en un clic avec le sourire. Amazon est une sorte de caverne d’Ali
Baba en ligne qui aurait perdu toute sa dimension d’imaginaire.
La marque renvoie à l’utopie d’un monde constitué d’une profusion de marchandises accessibles instantanément de chez soi.

      La digitalisation de la consommation a également un impact sur
les processus de décision et la recherche d’informations. Elle
raccourcit le processus de décision du fait de l’importance des
modes d’activation. Avec la digitalisation du shopping, nous
sommes devenus des shoppers à tous les moments de notre vie.
Les marques tâchent de mettre en œuvre des mécanismes d’activation immédiate des ventes, c’est-à-dire de réduire le processus de décision pour favoriser l’achat d’impulsion. Il faut faire
en sorte que la décision d’achat soit prise en quelques minutes,
voire quelques instants. Internet est un outil de comparaison des
offres et des prix,  certes,  mais c’est surtout un activateur et un
accélérateur d’achat. C’est d’ailleurs pourquoi les grandes surfaces ont une carte à jouer dans le ralentissement du processus
de shopping pour lui redonner du sens et de la valeur.

      [image: ]Désormais, il faut également prendre en compte les
points de contact multidirectionnels tels que les blogs
ou  les  réseaux  sociaux  sur  lesquels  certains  influenceurs peuvent avoir un discours d’autorité sur la marque. Le
numérique modifie donc de façon importante les sources d’influence  et  de  prescription  et  les  marques  doivent  en  tenir
compte dans leur stratégie de communication. Le numérique
permet d’autres moyens d’expression qui sont souvent plus
innovants et plus créatifs, mais il expose également à des prises
de parole des consommateurs qui ne sont pas contrôlables via
les réseaux sociaux.

      À une communication verticalisée, dans laquelle la marque était
une figure d’autorité,  s’est en partie substituée une communication dialogique dans laquelle les consommateurs ont la capacité
et le pouvoir d’émettre des opinions sur la marque et d’influencer,  souvent de façon significative,  leurs congénères. C’est pourquoi le numérique est à la fois une source d’opportunités pour
les marques, puisqu’il permet de transformer les clients de la
marque en ambassadeurs, et une source de risques potentiels,
car il permet d’amplifier les opinions négatives sur une marque.

      [image: ]Le numérique fait essentiellement référence à un phénomène de dématérialisation de la relation marchande.
De la même façon que le libre-service a conduit à transformer des médiations humaines en médiations symboliques, le
numérique contribue à la dématérialisation de la relation entre
les marques et leurs clients.

      Mais il n’est évidemment pas envisageable de réduire la vie
marchande à des écrans. Et il ne faut pas sous-estimer l’importance de la dimension matérielle de la consommation et des
échanges marchands. C’est pourquoi le commerce s’organise
aujourd’hui autour d’une logique phygitale* (contraction de
physique et de digitale). Ainsi, une marque comme Lancôme,
qui déploie un récit dont l’idée principale est que la technologie moléculaire est susceptible de faire rayonner les femmes.
Ce discours s’exprime à travers des packagings et de l’imagerie
publicitaire dans la boutique amirale des Champs-Élysées qui
emblématisent la beauty tech, mais aussi à travers toutes les
relations digitales que la marque entretiens avec ses clientes
via son site, ses campagnes YouTube, son compte Instagram,
ses tutoriels, etc.

      Quel que soit leur univers les marques essaient de créer une
expérience pour leurs clients qui prenne en compte des points
de contact digitaux avec une expérience physique en point de
vente, quitte à réintroduire des médiations digitales sur le point
de vente, comme c’est le cas pour Lancôme. Cette articulation
est essentielle pour comprendre l’évolution des pratiques marchandes. Elle nous rappelle à quel point la consommation renvoie toujours à une articulation entre le monde matériel et le
monde immatériel.

      
        
          L’économie circulaire
        
      

      Comment casser le cycle pernicieux et addictif de la dépense
improductive qui pousse à acheter de plus en plus souvent des
produits de qualité médiocre dont on se lasse vite et que l’on
n’utilise guère ?

      L’économie circulaire vise justement à changer de paradigme
par rapport à l’économie dite linéaire, en limitant le gaspillage
des ressources et l’impact environnemental, et en augmentant
l’efficacité à tous les stades de l’économie des produits.

      [image: ]L’économie circulaire peut se définir comme un système économique d’échange et de production qui, à
tous les stades du cycle de vie des produits (biens et
services),  vise à augmenter l’efficacité de l’utilisation des ressources et à diminuer l’impact sur l’environnement tout en
développant le bien-être des individus.

      Combien jette-on par an ? Quelques chiffres

• Chaque Français produit en moyenne 514 kg de déchets par an,
soit plus de 1 kg par jour.

• 60 % des déchets font l’objet d’une valorisation économique.

• Le gaspillage alimentaire des ménages représente par an et
par personne 20 kg, dont 7 kg de produits non consommés
encore emballés.

• Le coût du gaspillage alimentaire est estimé entre 100 et
160 euros par personne et par an en France (soit 12 à 20 milliards d’euros).

• Dans le monde, environ 1/3 des aliments destinés à la consommation humaine est perdu tout au long de la chaîne alimentaire.





Voir à ce sujet le site du cnid : https://www.cniid.org/



      L’un des enjeux de l’économie transformative* est de valoriser des produits ou ingrédients qui sont culturellement mis au
rebut. Citons pour exemple la campagne des légumes moches,
ou encore le fait que certains chefs réutilisent les épluchures de
légumes pour les intégrer à des recettes de cuisine.

      [image: ]Pourtant le déchet n’a pas bonne presse dans notre
culture. Platon n’exclut-il pas du monde des idées « le
poil,  la boue,  la saleté ou toute autre chose insignifiante
et sans valeur » (Parménide, 130c). Le détritus relève de la privation et appartient au régime du non-être. C’est pourquoi la
disqualification des déchets  (ménagers et industriels) renvoie
au gaspillage et à la folie qui caractérisent la société de consommation – et d’autant plus lorsque l’on considère que le poids et
le prix du packaging sont souvent plus importants que celui du
produit dans des industries comme la cosmétique.

      Les principes de l’économie circulaire

L’économie circulaire* s’appuie sur un certain nombre de principes, notamment :

• L’approvisionnement durable (extraction/exploitation et
achats durables), qui vise une exploitation efficace des ressources en limitant les rebuts d’exploitation et l’impact sur
l’environnement.

• L’écoconception*, qui vise, dès la conception d’un procédé, d’un
bien ou d’un service, à prendre en compte l’ensemble du cycle
de vie en minimisant les impacts environnementaux.

• L’économie de la fonctionnalité, qui privilégie l’usage par rapport à la possession et tend à vendre des services liés aux produits plutôt que les produits eux-mêmes.

• La consommation responsable, qui doit conduire l’acheteur à
effectuer son choix en prenant en compte les impacts environnementaux à toutes les étapes du cycle de vie du produit (bien
ou service).

• L’allongement de la durée d’usage, qui conduit au recours à la
réparation, à la vente ou au don d’occasion, ou à l’achat d’occasion dans le cadre du réemploi ou de la réutilisation.

• Le recyclage.







      
        
          [image: ]
        

        Figure 4-1 Les piliers de l’économie solidaire.

      

    

    
      

      
        1 Voir à ce sujet Benoît Heilbrunn, « L’Essor des pratiques collaboratives. Partager
plutôt que posséder », Études, 2016/3 (Mars), pp. 41 à 50.

      

      
        2 Benoît Heilbrunn, « Objects : from signs to design », in Kravets et al., The Sage
Handbook of Consumer Culture, Sage, 2018, pp. 404-23.

      

      
        3 Benoît Heilbrunn, « L’Essor des pratiques collaboratives. Partager plutôt que posséder », Études, 2016/3 (Mars), pp. 41 à 50.

      

      
        4 Lucile Morin, « Les grandes marques investissent l’espace communautaire », Libération, 9 juin 2013.
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      Dans cette partie…

Dans quelle société de consommation voulons-nous vivre ?
Si la consommation est une dimension fondamentale
de l’existence, la surconsommation produit un nombre
croissant d’injustices, de désastres environnementaux et
de pathologies. Le mal-être que génère la consommation
compulsive nous oblige à repenser la société de
surconsommation. L’objectif de cette partie est de poser les
termes du débat pour donner à penser en posant quatre
questions clés : Pourquoi faut-il changer ? Comment peut-on
changer ? Qui peut impulser le changement ? Quelle société
de consommation désirons-nous ?
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          La diabolisation du consumérisme
        
      

      Le consumérisme est devenu une dimension fondamentale
des sociétés modernes. L’intérêt croissant des individus pour
les biens, les marchandises et, de façon plus générale, pour les
processus d’accumulation de la marchandise, est un trait caractéristique majeur des sociétés occidentales depuis deux siècles.

      Dans la tradition judéo-chrétienne, la consommation est souvent perçue comme la figure du diable,  le diabolon, celui qui
sépare. Et, de fait, la séparation est un dispositif majeur de
l’économie ; des chaînes de montage où le travailleur est séparé
de ce qu’il produit au consommateur séparé de ses véritables
désirs par diverses industries socioculturelles, la société de
consommation produit en permanence une société du spectacle.

      Il faut entendre par là que le spectacle n’est pas seulement un
ensemble d’images, mais un rapport social entre des personnes
médiatisées par des images. Les images et les apparences
constituent une dimension fondamentale du consumérisme. Il
s’agit de produire en permanence des figures aspirationnelles
de produits et des marques en les associant à des modes de vie
désirables. D’où le fait que les individus achètent des produits
et endossent les styles de vie qui leur sont associés.

      [image: ]C’est l’une des caractéristiques majeures de ce que l’on
appelle la société du spectacle. À mesure que les biens
marchands sont de moins en moins utiles à la survie des
individus,  ils n’en sont que davantage glorifiés,  admirés et désirés. La fascination pour la marchandise a très largement dépassé
la stricte vision des Lumières d’un progrès technologique permettant l’accroissement du confort matériel.

      Le consumérisme moderne a fait l’objet de très nombreuses
critiques : il serait dommageable pour la santé en encourageant l’ingestion de produits alimentaires gras et sucrés, il
participerait à une surstimulation sexuelle des individus, il les
détournerait des préoccupations spirituelles et religieuses, il
encouragerait la frivolité et la manipulation, il renforcerait la
compétition symbolique à laquelle se livrent les classes sociales,
il participerait à une dégradation significative de l’environnement, etc.

      Le consumérisme s’inscrit dans le projet de la modernité qui a
fait du bonheur et de la satisfaction personnelle des injonctions
et des aspirations normatives. Pourtant, le genre, le vieillissement, la sexualité, l’image du corps, l’ennui, le travail, le stress
sont devenus des motifs d’angoisse qui ne font que renforcer
un sentiment d’insatisfaction qui caractérise une société de
surconsommation. Nous vivons plus longtemps, avons un meilleur accès à l’éducation, notre niveau de vie est bien meilleur
qu’autrefois, nous pouvons jouir de davantage de temps libre
et de loisirs et disposons de nombreuses occasions de profiter
d’activités récréatives. Néanmoins, les enquêtes sur le bien-être
subjectif indiquent clairement que les gains indéniables apportés par la société moderne ne nous ont pas rendus plus heureux pour autant. D’où cette sorte d’insatisfaction garantie qui
semble caractériser la société de surconsommation.

      
[image: ]

Lecture : enFrance, en1975, leniveaudelasatisfactiondanslavieestévaluéà6,1suruneéchellede0à10 (échelledegauche)
tandis que le PIB par habitant est de 17 700 dollars PPA (échelle de droite).

Sources : Insee ; OCDE ; Erasmus University Rotterdam, World database of happiness.

Figure 5-1 L’écart grandissant entre le PIB et le bien-être.



      [image: ]Le consumérisme nous expose à l’un des grands échecs
de la modernité, celui de ne pas avoir su ou pu procurer
le bonheur et le bien-être matériel au plus grand
nombre. Nous nous sentons globalement moins heureux que
nous estimons devoir l’être.

      Il n’est d’ailleurs pas étonnant que le déploiement du mode
de vie consumériste ait eu comme corollaire le développement
d’une économie du bonheur qui explique aux individus comment être heureux tout en leur montrant en permanence qu’ils
ne le sont pas. La responsabilisation des individus quant à leur
destin et à leur bonheur est la caractéristique majeure d’une
société culpabilisante qui associe le bonheur à la consommation.1

      C’est cette culpabilité qui pèse sur nous lorsqu’on nous explique
qu’il faut absolument changer nos modes de vie. Or, même si
l’on pare le consumérisme moderne de tous les vices et qu’on le
rend responsable de tous les maux de la planète, il est impossible de ne pas considérer comme signifiante une pratique qui
a été adoptée par des milliards d’individus. C’est pourquoi la
diabolisation de la consommation n’est pas une stratégie efficace, pas plus que ne l’est la culpabilisation des individus.

      Comme l’explique le philosophe Dany-Robert Dufour, notre
société « ne se donne pas pour fonction de promouvoir des individus, entendus comme des êtres capables de penser et d’agir
par eux-mêmes indépendamment de leurs pulsions. […] Notre
société exige de l’individu une certaine autonomie et il n’est pas
certain qu’elle soit toujours en mesure de l’aider. » C’est pourquoi il est important de distinguer l’individualisme, qui suppose
la réalisation pleine et entière de toutes les possibilités de l’individu, et l’égoïsme, qui ne renvoie qu’à la satisfaction des appétences pulsionnelles. La société de consommation nous abreuve
en effet d’objets de satisfaction pulsionnelle,  que ce soient des
produits manufacturés, des services marchands ou des fantasmes de toute-puissance à même de satisfaire notre ego.

      La société de consommation, qui fonctionne au régime du
« tout à l’ego », selon la savoureuse formule de Régis Debray,
n’a finalement rien à voir avec un individualisme authentique.
L’individu de l’individualisme est celui qui peut interposer un
temps de délibération et de décision entre l’appétence pulsionnelle qu’il ressent et le moment de la satisfaction. Or, cette
idéologie dominante,  corollaire d’une quête effrénée du «  plus
de jouir », ne permet pas la pleine réalisation des personnes,
puisqu’elle n’accorde de valeur qu’à l’individu réduit à lui-même et non aux différentes formes de collectif.2

      
        
          
            Les ravages de la société 
          
        
        
          
            de surconsommation
          
        
      

      La surconsommation est la principale cause du réchauffement
climatique et du saccage de la planète. Elle nous conduit vers un
désastre écologique. La croissance de la consommation a essentiellement eu lieu au cours des cent cinquante dernières années.

      L’empreinte Forêt®

L’Empreinte Forêt® est un indicateur élaboré par l’ONG Envol
vert qui mesure la déforestation générée par la production et la
consommation de denrées et produits divers. L’empreinte forêt
(surface de forêt détruite pour une production de biens) est de
352 m2 de forêt par Français. À l’échelle de la population française, ce sont 2,4 millions d’hectares de forêts détruits par an,
l’équivalent d’un territoire grand comme la Bretagne.

Le phénomène est aggravé par les pratiques illégales de déforestation. Les Occidentaux, en consommant des produits agricoles d’origine tropicale (ou nécessitant l’importation d’un produit
tropical, comme le soja pour nourrir les animaux d’élevage) stimulent les pratiques illégales de déforestation et de conversion
en terres agricoles.

Un Européen consomme sans s’en rendre compte 61 kg de soja
en avalant des produits d’origine animale (œufs, viande, lait…).
Les cultures de soja qui en résultent sont à l’origine de plus de la
moitié (58 %) de l’impact forestier.

Les achats de cuir (chaussures, vêtements…), provenant souvent
de peaux de bêtes élevées en Amérique latine, sont responsables
de 10 % de l’empreinte, tout comme notre consommation d’huile
de palme (via l’alimentation, et le carburant). Parmi les consommations dommageables, il faut aussi citer le café, le cacao, le
papier, le caoutchouc (hévéa), le bois…

Sources : Envol vert et observatoire des aliments



      En 1990, la population mondiale avait consommé autant depuis
1950 (soit en quarante ans) que toutes les générations précédentes.3 Cela pose la question de notre empreinte écologique et
renvoie à un phénomène anthropologique majeur, que le philosophe Michel Serres appelait le « malpropre » de l’homme,
c’est-à-dire la propension de l’être humain à souiller et polluer
pour s’approprier les espaces et les choses.

      [image: ]Un sondage, réalisé en 2018 par Barclaycard, relevait
que 17 % des consommateurs de 35 à 44 ans achetaient
des vêtements de marque avec le seul objectif d’apparaître ainsi vêtus sur les réseaux sociaux. 12 % des hommes
avouaient s’être fait rembourser des vêtements après s’être
affichés avec sur les réseaux4.

      [image: ]D’après l’Ademe, la mode émet chaque année 1,2 milliard de tonnes de gaz à effet de serre,  soit davantage
que les vols internationaux et le trafic maritime réunis.
Un impact climatique majeur,  qui s’ajoute aux autres effets de
la filière,  comme la pollution et le gaspillage.

      Ceux de l’eau, par exemple : selon la Fondation MacArthur, 4 %
de l’eau potable est utilisée pour produire nos vêtements. Fabriquer un tee-shirt nécessite l’équivalent de 70 douches et un
jean, 285 ! Des substances chimiques sont par ailleurs utilisées
pour la production des fibres,  naturelles  (le coton est cultivé à
grand renfort de pesticides) et synthétiques (à base de pétrole)
mais aussi leur traitement, leur teinture, etc.5

      Le désastre écologique de la fast fashion

La fast fashion est grande consommatrice de ressources si l’on
prend en compte l’énergie, l’eau, les matières premières, la
gestion de déchets, le recyclage, l’utilisation de produits nocifs
et toxiques. Des produits comme les colorants, les résines, les
détergents, les assouplissants qui sont surutilisés sont très
nocifs pour l’environnement. L’utilisation massive du polyester
(plus de 90 millions de tonnes par an), fibre artificielle dérivée du
pétrole, qui remplace progressivement le coton, altère considérablement la qualité de notre environnement. Produire un T-shirt
en coton requiert l’utilisation de plus de 20000 litres d’eau, auxquels s’ajoutent les microfibres des vêtements, qui sont rejetées
et ne sont pas toutes filtrées dans les stations d’épuration. Sans
parler des coûts énergétiques liés au transport : 10 % des émissions carbone proviennent de l’industrie du textile.

Source : https://www.lecho.be/entreprises/textile/la-fast-fashion-desastre-ecologique/10246752.html



      Certains économistes prétendent que les technologies vertes
nous  permettront  une  expansion  quasi  infinie  et  qu’il  est
possible d’envisager une croissance économique responsable
qui n’affecte pas nos modes de vie. Mais le déploiement de nouvelles technologies s’accompagne d’une expansion globale de
l’utilisation des ressources et des marchandises.

      [image: ]Comme l’a montré l’économiste Juliet Schor, depuis
1979, la part relative de la consommation énergétique
(par dollar du produit intérieur brut – PIB) a baissé de
moitié, alors que la demande globale d’énergie a augmenté de
40 %. De la même façon, la consommation de kérosène par
kilomètre parcouru en avion a baissé de 40 % sur la même
période, alors que la consommation totale a crû de plus de 15 %.
C’est pourquoi il est important pour chacun de nous de comprendre quels leviers nous pouvons actionner pour réduire
notre empreinte carbone. Les choix alimentaires et de transport
sont concernés au premier chef.

      
        
          [image: ]
        

        Figure 5-2 L’empreinte carbone de ce que l’on mange.

      

      N’oublions pas que les dommages créés par la société de
surconsommation ne sont pas uniquement matériels, mais
aussi sociaux et psychologiques. La passion d’acheter et de posséder est-elle une finalité souhaitable de l’existence  ?

      [image: ]Elle s’enracine dans une économie de la croissance qui
favorise une croissance perpétuelle de la consommation
des populations les plus aisées et ne fait qu’accroître
l’écart entre les plus riches et les plus pauvres ; si bien qu’aujourd’hui 16 % de la population mondiale consomme 80 % des
ressources de la planète. Cette situation inégalitaire voue l’existence à une forme d’insignifiance. Car qu’est-ce qu’une existence qui ne serait destinée qu’à la création et destruction
continuelle de toujours plus de biens matériels ? D’autant que la
plupart de ces biens ont pour seule fonction d’assurer la reproduction de l’infrastructure économique consommatoire.

      [image: ]Une telle existence ne laisse en fait que peu de temps et
d’énergie pour être dans l’instant présent alors même
que l’on nous enjoint en permanence de vivre une vie
plus exaltante, libre de contraintes, et que les exhortations au
développement personnel sont excessivement nombreuses. La
société de consommation a permis au plus grand nombre de
s’extraire de la simple question de la survie en répondant aux
biens physiologiques et de sécurité à un prix accessible. Pour
autant, nous permet-elle de déployer une existence au sens où
exister signifie originellement «  se tenir hors  ». La question
est de savoir, si l’on reprend les termes du philosophe François
Jullien, « si l’on reste dans l’adhérence au vital ou l’on en
désadhère. Car exister, c’est d’abord résister. Sinon ma vie s’enlise »6

      Tout ce qui devrait ou pourrait nous conduire au plaisir humain
et à la félicité est devenu totalement marginal, que ce soit la
convivialité, l’engagement dans des projets civiques ou politiques, la pratique de loisirs récréatifs ou éducatifs, le jardinage, etc7. La privation hédonique qui caractérise la société de
surconsommation se double d’une dépendance à un système
malsain qu’emblématisent la malbouffe,  la surutilisation de la
voiture, la pollution atmosphérique, sonore et visuelle.

      L’accroissement continu de la production de marchandises
nécessite des méthodes de production et de distribution qui
affectent la viabilité écologique,  mais aussi l’apparence esthétique de notre environnement.

      [image: ]La société de surconsommation produit des situations
extrêmes. On accepte que certains dorment dehors alors
que l’on chauffe les pelouses des stades de foot. Le fondement utilitariste de la société de consommation était de procurer le plus grand bien-être à chacun. Or, le dévoiement de la
société de surconsommation produit des situations de sous-humanité. « À cause de la faim, de la misère, des êtres humains
ne sont pas en mesure de vivre une vie pleinement humaine, de
développer leurs potentialités créatives. »8 C’est pourquoi il est
essentiel de repenser notre culture marchande et d’envisager
une transition vers un mode de vie plus désirable et plus gratifiant pour tous.

      Mais n’oublions pas que la consommation est d’abord une question de culture. Le consumérisme s’est diffusé dans le monde
entier en diffusant des valeurs structurantes du consumérisme américain, mais aussi l’idée que le mode de vie consumériste
qui s’incarne dans le shopping perpétuel emblématise une – si
ce n’est LA – bonne vie. Le consumérisme promeut, à travers
des investissements colossaux dans les marques, le packaging
et autres technologies d’incitation à l’achat, une culture de
consommation qui exclut a priori toute forme d’accomplissement qui ne serait pas monétisable.

      Ce modèle consumériste a pour fonction essentielle de détourner
les désirs des individus vers des biens marchands. Or, comme
l’avait fort bien analysé Herbert Marcuse, philosophe, sociologue allemand et analyste critique de la société de consommation, cette machine à capter l’énergie libidinale des individus
s’est transformée en machine à détruire la libido. C’est le règne
de la consommation addictive fondée sur la satisfaction immédiate des pulsions. La conséquence est que le système consumériste n’est plus producteur de désirs mais fabrique de la
dépendance. Car ce n’est qu’avec un système fondé sur l’addiction que l’on peut inciter les individus à acheter et racheter
toujours davantage.

      Ce modèle est pernicieux,  car il fabrique de la souffrance individuelle et collective. Comme le dit justement le philosophe
Bernard Stiegler, « le consommateur y devient malheureux comme peut l’être le toxicomane qui dépend de ce qu’il
consomme mais déteste ce dont il dépend »9.

      Mais ne perdons pas de vue que le cercle vicieux de la dépendance est difficile à enrayer,  car il associe des éléments structurels  ;  à savoir la logique de diversification infinie des besoins et
des produits, la démocratisation des biens marchands, la baisse
tendancielle du prix de vente et la culture désormais assimilée
par tous de l’obsolescence. Changer nos pratiques de consommation appelle une révolution culturelle qui vise à redonner du
sens à nos pratiques de consommations. La surconsommation
induit des pratiques marchandes qui n’ont plus d’ancrage historique, qui ne produisent plus de relations et n’aident pas les
individus à produire et exprimer leur identité. C’est cette insignifiance de la surconsommation qu’il faut remettre en cause.
Il ne s’agit donc pas uniquement de notre rapport au monde
matériel, mais de notre capacité à créer des relations qui nous
font littéralement exister contre les rives mortifères de la pulsion et de l’addiction.
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      DANS CE CHAPITRE

Repenser notre rapport
au temps, à l’espace et
au travail

Repenser ce que signifie
la valeur et comment
elle se construit

Repenser le partage
de la valeur marchande
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      Toute société fonctionne sur le respect d’un ensemble de
croyances collectives qui structurent les attitudes et les
pratiques que nous adoptions à l’égard de la marchandise.
Essayons de comprendre quelles sont les croyances et attitudes
qu’il convient de discuter et peut être de déconstruire pour
changer notre modèle de consommation.

      
        
          Le rapport à la possession
        
      

      Consommer mieux, c’est consommer et posséder moins, nous
dit-on. De la même façon que la signalisation routière nous
invite régulièrement à partager la route ou à partager la montagne, une société plus collaborative nous invite à repenser le
partage.

      Cela signifie tout d’abord repenser la répartition de la valeur
économique. Mais aussi reconsidérer la notion de possession.
Nous pouvons parfaitement jouir d’un bien sans le posséder.
L’économie collaborative nous invite à considérer plusieurs
façons de jouir d’un bien, qui correspondent à autant de modes
de distribution : la propriété collective et la propriété partagée.

      
        • La propriété collective renvoie par exemple à un système de
transport public par lequel un gouvernement donne la jouissance de biens publics à des citoyens qui paient des impôts
en retour.

• La propriété partagée renvoie au partage de l’espace public
et, par exemple, au fait que certains street artists revendiquent
le droit d’utiliser l’espace public pour pouvoir s’exprimer
d’une façon gracieuse et d’en partager les fruits avec les
riverains, permettant ainsi aux communautés avoisinantes
de bénéficier de leur travail artistique. Ce type de pratique
pousse d’ailleurs certains citoyens à être à la fois producteurs
et consommateurs de l’espace urbain.

La propriété partagée induit un sentiment de mutualité de la
possession (comme si les biens nous appartenaient à tous),
ainsi que des émotions qui lui sont attachés. Elle n’induit
pas de transfert de propriété, si bien qu’il est pratiquement impossible de distinguer les parties impliquées dans
l’échange.



      

      
        
          Le rapport au travail
        
      

      On ne peut comprendre le monde de la consommation sans
prendre en considération celui de la production et du travail.
Comme l’a montré l’économiste américaine Juliet Schor, une
société qui consomme trop est aussi une société dans laquelle
on travaille trop1. C’est une société dans laquelle on ne respecte pas plus la valeur des biens que celle du travail. La société
d’hyperconsommation est liée à une éthique du travail qui
considère le temps libre comme une menace pour la prospérité
humaine plutôt que comme une possibilité d’épanouissement.

      Force est de constater que, malgré les gains de productivité,
la rareté du temps, le stress que génère le travail, et le sentiment d’insécurité demeurent les caractéristiques essentielles
de l’expérience de vie de millions d’individus. La société de
surconsommation s’appuie sur une spirale du travail et de la
dépense. Elle n’est pas uniquement aiguillonnée par la croissance. Elle l’est aussi par le travail dans la mesure où elle subordonne chacun à un temps économique qui envisage clairement
le temps libre comme un obstacle à la prospérité humaine et
non plus comme une modalité d’épanouissement. Le paradoxe
est que la productivité a permis l’accroissement du temps des
loisirs tout en considérant les loisirs comme une perte de temps.

      L’économiste américaine Juliet Schor a été l’une des premières
à montrer les liens unissant notre rapport à la surconsommation et notre rapport au travail. L’addiction à la consommation est fortement liée à l’addiction au travail. Si les Américains
s’étaient contentés du niveau de vie qui était le leur en 1948 (en
termes de biens et de services marchands), chacun de ceux qui
travaillent aux États-Unis pourrait prendre une année sabbatique sur deux tout en restant payé au même salaire. En 1990,
le consommateur américain possédait en moyenne plus de deux
fois plus que ce qu’il avait en 1948, mais disposait de moins de
temps de loisirs et souffrait davantage du stress au travail.

      [image: ]La société de surconsommation met en évidence la
rareté du temps et une vision économique du temps (le
fameux « time is money » ou plus exactement « time is
consumption »…). Le fait pour certains de travailler 60 ou
65 heures par semaine limite d’autant le temps consacré à
d’autres activités et formes de sociabilité. La convivialité est
d’ailleurs devenue une marchandise comme les autres, ainsi que
l’ont compris les marques Nespresso ou Ricard (dont la signature est « créateur de convivialité »).

      En éliminant le temps nécessaire pour faire des choses pour soi
de façon plus décontractée et abordable (la fameuse idéologie
du fun), l’économie de la croissance se nourrit de sa capacité à
proposer des modes de consommation compensatoires qui ont
des effets désastreux,  notamment sur la santé publique. Ainsi,
l’industrie des sodas ou du fast-food propose des produits à
faible valeur nutritionnelle en cachant la malbouffe derrière une
idéologie du fun et des offres alléchantes et a des effets désastreux sur l’obésité.

      Le burger est-il responsable de la malbouffe ?

Les Français ont clairement pris du poids depuis quarante ans,
mais est-ce vraiment la faute des enseignes de fast-food comme
McDonald’s ? La prévalence du surpoids des enfants de 5 à 12 ans
a été multipliée par quatre entre 1960 et 2000, selon un rapport
sénatorial.

En 2014-2015, 13 % des enfants et adolescents en France
étaient en surpoids et 4 % obèses, selon l’agence sanitaire Santé
publique France. Pour les adultes (18-79 ans), ces chiffres se
montent à 34 % et 17 %. La hausse est notable « en particulier
pour les filles », souligne la Drees.

Les causes du développement du surpoids et de l’obésité sont la
conjonction de plusieurs phénomènes : la consommation accrue
d’aliments industriels (notamment ultra-transformés), le grignotage, une diminution de l’activité physique, une plus grande
sédentarité (rester assis plus souvent, plus longtemps) et le
temps passé devant les écrans ainsi que l’accessibilité économique des aliments de meilleure qualité devenue plus difficile.

Comme le surpoids, les modes de vie et d’alimentation sont un
marqueur social. Les populations à plus faibles revenus mangent
plus de charcuterie et moins de poissons que des gens plus aisés,
et les plus pauvres mangent plus gras, plus sucré, plus salé. Les
cadres mangent par exemple 50 % de plus de fruits et 30 % de
plus de légumes que les ouvriers.

Même si le « McDo » passe pour le symbole de la malbouffe, il
faut souligner le fait que la chaîne a évolué en France pour se
débarrasser de cette image, avec une offre de salades et de bouteilles d’eau et des fruits et légumes à croquer pour les enfants.

Ce n’est pas le simple burger qui pose problème, mais tous les
éléments périphériques qui se rajoutent, et surtout l’offre des
grands formats XL (double, triple) avec leurs couches de fromages, du bacon, assortis de grands cornets de frites, de sauces
grasses, de boissons et desserts sucrés.

Source AFP et « Obésité, malbouffe : le burger, coupable (trop) idéal ? », Observateur du 14 septembre 2019.



      
        
          Le rapport au temps et aux lieux
        
      

      Freiner le mécanisme de surconsommation nous oblige à repenser notre rapport au temps. La société de surconsommation est
une économie de la pauvreté du temps. Nous avons toujours
l’impression de manquer de temps. Elle est régie par un mécanisme d’accélération constant du temps et des ressources. Il
ne s’agit pas de vivre pleinement ce que l’on a choisi, mais de
vouloir tout vivre. Le temps est devenu une denrée précieuse
dans une société de l’urgence dans laquelle les individus ont de
plus en plus de temps disponible mais éprouvent le sentiment
permanent d’en manquer.

      [image: ]L’idéologie de la surconsommation écrase la durée
pour glorifier l’instant. Nous courons en permanence
après le temps, dans une société qui est régie par le
diktat du court terme et a intériorisé la notion de vitesse. Comme
si l’accélération était devenue une seconde nature liée à la possibilité  de  soumettre  notre  vie  au  seul  critère  de  l’efficacité
maximale. Nous sommes tributaires d’une conception du temps
qui a littéralement évacué l’idée d’attente. Nous sommes en
permanence projetés dans une sorte d’évènement à venir, qui
est la seule manière de capter cette intensité toujours nouvelle
qui nous est promise et qui est le propre de la société de
surconsommation. Nous vivons donc dans l’instant d’après et
jamais dans l’instant présent.

      Qu’est-ce que Slow Food ?

Slow Food est un mouvement international né en 1986 à Bra, en
Italie. Entendant alerter le public contre la disparition des cultures
gastronomiques locales, il propose aux consommateurs de lutter
contre l’homogénéisation des goûts produite par la mondialisation
alimentaire. Le mouvement défend un patrimoine en promouvant
une philosophie par rapport à l’alimentation construite autour de
la valorisation de la diversité et de la lenteur. Le mouvement Slow
Food a comme structure de base le convivium : un groupe local
chargé d’organiser différents événements, comme les ateliers du
goût, des visites chez les producteurs ou des dîners thématiques.
En 1996, Slow Food crée l’Arche du goût pour dresser la liste des
aliments traditionnels en danger de disparition.



      La consommation est essentiellement une question de rythme.
Mais il s’agit de savoir comment on rythme ces trois sphères
d’activités que sont la production, la distribution et la consommation. Quand on parle de slow food ou de slow made, on invite
à ralentir le temps de préparation du mets en évoquant l’idée
d’une proximité entre la lenteur d’élaboration et la qualité gustative. Le ralentissement global affecte également la phase de
culture. Il induit aussi l’idée d’une consommation synonyme
de commensalité (le plaisir de partager le repas ensemble), de
redécouverte des saveurs, d’un goût qui ne peut s’apprécier que
sur un temps long.

      [image: ]Le slow food est une façon de réconcilier le temps et
l’être ensemble, c’est-à-dire un rapport à l’alimentation tout entier orienté vers le lien social, les saveurs,
les moments. Il s’agit de transformer ce qui n’est qu’un instant
de consommation en une durée pleine de saveurs, de découvertes, de partages. C’est pourquoi le slow food n’est pas qu’un
mouvement qui convoque la réassurance. Il appelle également
la surprise de ce qui relie,  associe,  fraternise. Cela signifie que,
plutôt que de parler de consommateur, il est peut-être préférable de parler d’amateur. L’amateur peut s’envisager comme
une personne qui aime, recherche certaines choses, certaines
activités, qui cultive un art, une science pour son seul plaisir (et
non par profession), voire comme un collectionneur averti
d’objets d’art.

      Le ralentissement de nos modes de vie est un facteur déterminant du changement de paradigme, que ce soit dans les processus de production ou de consommation. Comme s’il était
possible d’inverser la courbe du temps et de le retenir. L’apologie de la lenteur découle aussi d’une croyance populaire qui
considère que c’est mal faire que de faire dans l’urgence. La
lenteur d’exécution est un gage de qualité et justifie souvent
une valeur économique supérieure. C’est pourquoi la rhétorique
de la lenteur est souvent adossée à une rhétorique de l’artisanat
pour permettre de vendre plus cher des objets marchands.

      D’ailleurs la rhétorique de la qualité s’appuie sur l’idée d’une
relation harmonieuse du temps et de l’espace. Autrement dit,
la qualité se situe au carrefour d’une certaine durée minimale
d’élaboration du produit et de coordonnées spatiales visant
à rattacher ce produit à un lieu précis. C’est d’ailleurs cette
conjonction de l’espace et du temps qui organise la construction
culturelle de la notion d’authenticité. Un produit authentique
est perçu comme un produit qui est élaboré selon des manières
transmises de génération en génération (ce qui sous-entend
une sorte de temps immobile, et donc l’idée de durée) dans un
espace précis qui est historiquement et culturellement lié à ce
savoir-faire. Redonner du sens aux biens marchands nécessite
de réactiver leurs dimensions spatiales et temporelles. C’est
pourquoi la lenteur a comme corollaire l’évidement dans notre
rapport à l’espace.

      Muji

Créée en 1980, l’enseigne japonaise Muji (dont le nom complet Mujirushi Ryõhin signifie « bons produits sans marque »)
se caractérise par un processus d’élimination systématique du
superflu. Les fioritures, décors, motifs sont bannis, si bien que
Muji réduit le design de l’objet et des boutiques à son expression
la plus élémentaire.

La marque tire son inspiration des temples de la tradition Shinto
qui se composaient assez sommairement de quatre pieux plantés
en terre, reliés entre eux par une corde, et éventuellement surmontés d’un toit. Cet ensemble délimitait alors un espace devenu
sacré car vide, c’est-à-dire susceptible de recevoir la présence de
la divinité, pour peu qu’elle daigne y séjourner. C’est pourquoi le
vide est envisagé comme réceptacle potentiel du divin, et donc
comme condition d’une interaction possible avec lui.

C’est à partir de cette valorisation spécifiquement japonaise du
vide en tant que réserve de potentialités relationnelles que s’est
déployée cette éthique de la vacuité adoptée par Muji depuis sa
création.

Source : adapté de Jean-Paul Petitimbert, « Amor vacui. Le design d’objets selon Muji », Actes
sémiotiques, no 121, 2018.



      Au-delà d’une simple esthétique de l’élagage et du retrait de
tout ce qui peut être considéré comme futile, inutile ou gratuit, il s’agit de vider les objets et les lieux d’une matière jugée
superflue,   mais  aussi  d’une  signification  imposée  d’avance.
Cet évidement permettrait de recouvrer une forme de liberté
(de sens, de gestes).

      La lenteur est devenue un luxe dans une société de l’accélération qui associe le temps et l’argent. C’est pourquoi le luxe
s’est arrogé une sorte de prérogative sur la lenteur en l’associant d’une part à l’idée d’un savoir-faire qui se transmet de
génération en génération, d’autre part à celle d’un objet qui ne
se dégrade pas avec le temps. Autrement dit, l’objet de luxe se
consomme plus qu’il ne se consume. Il n’est pas détruit dans
un acte d’utilisation,  mais se bonifie avec le temps  (c’est pourquoi la patine est une caractéristique possible de l’objet de luxe).
La lenteur signifie donc également la lenteur de dégradation et
donc, de façon implicite, la qualité. D’ailleurs, l’idée que l’objet
de luxe est celui qui se répare est une rhétorique que déploient
certaines maisons de luxe, à l’image d’Hermès.

      
        
          Refonder la valeur marchande
        
      

      Le modèle économique qui sous-tend la société de consommation est celui de la massification* de la consommation. Il suppose qu’un produit peut être produit nettement moins cher s’il
est vendu en très grande quantité. C’est pourquoi la consommation de masse a permis la démocratisation d’un ensemble
de produits autrefois réservés à une élite. L’automobile est
l’exemple typique d’un produit qui touche désormais toutes
les catégories sociales. La diminution spectaculaire de son prix
relatif au cours des cent dernières années a permis sa diffusion
dans l’espace social.

      Cet idéal d’un accès à tous aux marchandises a comme corollaire l’importance déterminante du prix dans le processus de
choix des consommateurs. Le mode de la grande distribution
s’appuie sur un modèle économique qui associe des volumes
de vente importants avec une marge unitaire faible, voire quasi
nulle. C’est ce modèle économique qui a permis à la grande de
distribution de nourrir des millions de Français en baissant
considérablement le poids de l’alimentation dans leur budget.
Mais le prix d’appel et le prix promotionnel sont devenus les
principaux leviers d’attraction des clients dans les grandes surfaces. Ce qui a pour conséquence de nous faire perdre le sens de
la valeur des choses.

      Le prix est souvent la première chose que l’on voit et à laquelle
on prête attention dans un magasin. C’est ce qu’on appelle en
marketing un attribut à la fois saillant et déterminant.

      [image: ]Voici les informations jugées les plus importantes
quand les Français achètent un produit alimentaire :

      
        
          • Ce qui intéresse le plus :

        

      

      
        • Le prix : 62 %

• La provenance, l’origine géographique : 58 %

• La constitution du produit (liste d’ingrédients) : 56 %

• La qualité gustative du produit : 43 %

• La composition nutritionnelle (quantité de matières
grasses, calories, protéines, etc.) : 43 %



      

      
        
          • Ce qui intéresse le moins :

        

      

      
        • Le respect du bien-être animal : 25 %

• L’impact environnemental du produit : 19 %

• La marque : 17 %

• La présence d’allergènes : 14 %



      

      Le prix est un facteur incitatif très efficace pour faire évoluer les
pratiques de consommation. Le marketing a contribué à déconnecter le prix de la valeur des biens marchands. L’industrie du
transport aérien a ainsi totalement changé la manière dont on
percevait le prix de référence de ce moyen de transport en insinuant par exemple qu’un vol Paris-Milan correspondait au prix
de 20 baguettes à la boulangerie.

      L’utilisation du biais d’ancrage

Dans son ouvrage Système 1, Système 2, le psychologue Daniel
Kahneman commente une étude de 1997 dans laquelle on interrogeait un premier groupe d’étudiants pour savoir si Gandhi était
décédé avant ou après l’âge de 9 ans. On demandait ensuite à
un second groupe si Gandhi était décédé avant ou après l’âge de
140 ans. Aux deux groupes, on posait ensuite la question de l’âge
précis de son décès. Alors que le premier groupe répondait en
moyenne 50 ans, le second répondait plutôt 67 ans. Cette étude
illustre un biais cognitif : le biais d’ancrage, qui a une influence
très significative sur le prix qu’un consommateur est prêt à payer
pour un produit. Un fabricant qui souhaite vendre une machine à
laver à 350 € aura tout intérêt à proposer une autre option à par
exemple 550 €, qui fera apparaître la première option comme une
bonne affaire.

C’est un biais très souvent exploité par les acteurs de l’économie
du low cost en comparant par exemple le prix d’un bijou ou d’un
vol avec le prix de produits comme le chocolat, le pain qui sont
perçus comme plus accessibles ; C’est donc une façon de changer
le référentiel mental en ancrant à la baisse le prix de référence
d’un univers (également appelé prix d’ancrage), qui est l’intervalle de prix que vous associez spontanément à une catégorie
de produits.

L’utilisation massive de ce procédé de tarification et de communication du prix contribue à dégrader notre perception du prix
et donc de la valeur de nombreuses catégories de produits. Elle
contribue donc à une forme de relativité de la valeur qui n’est
évidemment pas sans conséquence.



      [image: ]Une société qui organise en permanence des opérations
promotionnelles est une société qui n’a plus de projet
collectif et qui se réfugie dans ce qu’on appelle en économie  l’effet  d’aubaine*. Chacun essaie de trouver la bonne
affaire en essayant de tirer avantage d’un système qu’il perçoit
comme injuste et prédateur. Cette discountisation de la société
crée un ordre marchand dans lequel plus rien n’a véritablement
de valeur. Mais il faut bien comprendre que si les biens n’ont
plus de valeur, c’est parce que l’on considère que les personnes
n’en ont guère plus. Il est important de redonner de la valeur
aux choses pour retrouver un juste niveau de prix. Il faut
réarmer la question de la valeur, car derrière la question de la
valeur économique se niche évidemment celle de la valeur
humaine.

      C’est pourquoi il faut lutter contre la généralisation de la promotion qui ne fait qu’entretenir un ordre social régi par l’égoïsme.
Il est essentiel de revenir à la question du prix. La capacité de
fixer un prix est une caractéristique essentielle des sociétés non
tribales. Comme l’a montré l’économiste hongrois Karl Polanyi
dans son ouvrage La Subsistance de l’Homme, les transactions
portant sur les aliments sont proscrites dans les premières
formes de société primitive, car elles sont considérées comme
antisociales en ce qu’elle remettent en cause la solidarité de
la communauté. C’est pourquoi, écrit-il, « le rôle économique
de la justice consiste à supprimer l’interdiction tribale portant
sur les transactions en éliminant l’opprobre attaché au gain,
avec ses conséquences perturbatrices ». D’où la nécessité qui
en résulte de promulguer des « équivalences ».

      Pour Thomas d’Aquin le prix juste renvoie à une égalité dans
l’échange qui doit obéir à deux règles fondamentales : d’une
part,  le prix doit être raisonnablement profitable pour l’une et
l’autre des parties, et d’autre part, il faut qu’il le soit aussi pour
le bien commun. Il obéit en cela à deux espèces de justices qu’a
défini Aristote  :  la justice distributive et la justice commutative. C’est en acceptant que les choses ont un prix que l’on peut
construire des relations sociales plus harmonieuses.

      [image: ]Il faut donc repenser le système de fixation du prix de
vente des produits. Plutôt que de laisser les distributeurs fixer librement le prix des denrées,  il s’agit par
exemple dans le domaine des produits agricoles de redonner du
pouvoir aux regroupements d’agriculteurs et aux transformateurs dans le processus de construction du prix. Ainsi, la marque
C’est qui le patron ? créée en 2016 par Nicolas Chabane illustre
cette idée d’un marketing participatif qui permet d’impliquer
les consommateurs dans la définition du cahier des charges des
produits (lait, jus d’orange, etc.), mais aussi dans la logique de
construction d’un prix juste. Plutôt que de partir du prix acceptable pour le distributeur, l’idée est de construire un prix qui
prenne en compte les différents coûts pour les éleveurs afin de
leur assurer un revenu décent.

      Équité* et meilleur partage de la valeur

      L’extension à l’infini du système de production et d’échanges
a toujours induit une exploitation intense de la nature, mais
aussi de la main-d’œuvre. Que l’on pense aux conditions de
travail des mineurs de l’industrie de l’extraction en Afrique,
aux livreurs, ou encore aux ouvriers enfermés dans des ateliers
clandestins au Bangladesh pour réduire les coûts et tenir les
délais imposés par l’industrie de la fast fashion.

      Le système consumériste crée donc une ségrégation entre d’une
part ceux qui profitent des joies de la consommation,  et d’autre
part ceux qui assurent le fonctionnement du terrain de jeu des
créateurs de richesse. La culture de l’hyperconsommation est un
levier d’accroissement majeur des inégalités. La part dérisoire
du coût de la main-d’œuvre dans le prix total d’une chaussure
Nike n’est qu’un exemple parmi d’autres.

      La basket Nike

Décomposition estimée selon Basic du prix d’une paire de Nike
Air Jordan 1 Retro, en euros, payée 140 € par le consommateur :

• Marge distributeur : 58,3

• Bénéfice Nike : 23,4

• TVA : 23,3

• Autres coûts internes Nike : 10,2

• Matières premières : 9,9

• Marketing et sponsoring Nike : 5,6

• Taxes importations : 2,6

• Salaire des ouvriers : 2,4

• Marge du fournisseur : 2,3

• Impôts payés par Nike : 1,2

• Frais transport maritime : 0,8







      L’inflation inquiétante et inacceptable de l’écart entre les très
riches et les très pauvres aura des conséquences explosives au
cours des prochaines décennies. Il semble que plus s’impose la
conception d’une bonne vie adossée à un modèle consumériste,
plus grand sera l’impact sur le réchauffement climatique et plus
intense sera la concurrence pour les territoires viables et l’accès
aux ressources.

      Quoi qu’on dise et même si cela demeure un tabou majeur, il
est à craindre que les sociétés prospères aient recours à des
méthodes guerrières pour sécuriser leur accès aux ressources
naturelles et défendre leur avantage concurrentiel. Il y a fort
à parier que ces mesures seront de nature à encourager des
formes désespérées d’actes terroristes, de génocides ou de
guerres civiles.2

      [image: ]C’est pourquoi il est urgent et important de prendre
conscience que la consommation n’a pas seulement des
répercussions économiques, c’est un sujet politique
majeur. La surconsommation est une cocotte-minute qui risque
d’exploser à tout moment si on ne repense pas de façon radicale
la répartition de la création de valeur et de la richesse.

      Il faut donc en revenir à la question du sacrifice. La consommation induit toujours un sacrifice de ressources. Qu’il s’agisse de
sacrifier des ressources économiques,  du temps ou de l’énergie, tout acte de consommation induit un échange de valeurs. Je
dois sacrifier certaines de mes ressources en échange d’un bien
qui a de la valeur pour moi, que cette valeur soit émotionnelle,
spirituelle ou simplement nutritionnelle. La question est donc
de savoir ce que nous sommes prêts, individuellement ou collectivement,  à sacrifier pour changer le mode de consommation.

      L’exemple de la Marque du consommateur illustre les différents
critères  (et donc sacrifices) qui sont pris en compte pour fixer
le prix de vente d’une brique de lait. Que sommes-nous prêts à
payer en plus pour que les agriculteurs aient une vie décente,
puissent partir en vacances, pour que les animaux soient élevés
en plein air, etc.?

      C’est qui le patron ?

Repenser la consommation nous incite à repenser l’idée même
de propriété. Et à poser la question de savoir, par exemple, à qui
appartiennent les marques des produits que nous consommons.
À l’entreprise qui en détient le droit d’usage ? Aux actionnaires ?
Aux dirigeants ? Et si la marque appartenait aussi à ses clients ?
En essayant de repenser la nature même des relations marchandes, c’est ce qu’illustre C’est qui le patron ?.

Cette marque, créée en 2016 par « nous les consommateurs », a
pour ambition de pouvoir enfin reprendre le contrôle de notre alimentation en redevenant acteur dans la conception d’un produit,
de sa production à sa commercialisation.

Le cahier des charges de chaque produit est établi collectivement
et la fixation du prix considéré comme juste dépend d’un choix
démocratique sur la base de critères précis. Ce nouveau modèle
économique permet notamment une meilleure rémunération
des agriculteurs et une traçabilité totale des produits. La marque
compte aujourd’hui 36 références, du jus de pomme au steak
haché, et 14,7 millions d’acheteurs.

Exemple de comment se divise le prix d’une bouteille de lait :

• Rémunération producteurs :

• Alignement cours mondial = +0 cts€

• Le producteur ne perd pas d’argent = +4 cts€

• Le producteur se paye « convenablement » = +7 cts€

• Le producteur peut bénéficier de « temps libre et remplacement » = +9 cts€





• Origine lait :

• Sans importance = +0 cts€

• France = +1 cts€





• Pâturage :

• Pas de mise en pâturage = +0 cts€

• Pâturage de 3 mois = +1 cts€

• Pâturage de 6 mois = +6 cts€





• Alimentation hors pâturage :

• OGM/Sans OGM = +5 cts€

• Sans Oméga 3 (luzerne, etc.)/avec = +2 cts€









Le prix d’une brique de lait passe de 0,69 € à 0,99 €.

Source : https://lamarqueduconsommateur.com/



      
        
          De la valeur ajoutée à la valeur étendue
        
      

      Mais il ne s’agit pas uniquement de repenser la valeur économique des biens que nous consommons. Il faut aussi repenser
notre conception de la valeur. Or, le consumérisme s’adosse à
une vision très précise de la valeur qui glorifie la valeur ajoutée,
étalon de mesure de la création de la richesse et de la croissance. Mais à partir du moment où la société de surconsommation produit de l’insatisfaction et des inégalités inacceptables,
se pose la question de la légitimité des indicateurs de mesure
de la richesse.

      De quelle richesse parle-t-on en définitive  ? Certains économistes proposent de substituer le BIB (bonheur intérieur brut)
au fameux PIB. Cela permettrait de mesurer la valeur produite
par rapport au niveau général de bien-être que peut apporter une société. Car n’est-ce pas cela la finalité d’une société
consumériste ?

      [image: ]Mais il faut également repenser notre façon de mesurer
la valeur des biens marchands. La focalisation sur la
valeur ajoutée ne peut produire qu’un système d’accumulation et d’épuisement des ressources. Il nous faut penser la
valeur des biens tout au long de leur vie. Or, l’économie nous a
habitués à regarder la valeur des produits de façon intrinsèque
en considérant qu’un produit est un panel d’attributs (taille,
couleur, design, performance, etc.) que l’on peut évaluer et
comparer. Le choix se fait donc selon une approche essentiellement analytique qui consiste à comparer les produits selon les
attributs qui nous semblent pertinents. On considère alors que
la valeur est dans le produit et que l’on choisit le produit qui
nous apporte le plus de valeur. C’est pourquoi l’on parle des
attributs saillants d’un produit (ceux qui sont le plus visibles
par le consommateur) et d’attributs déterminants (ceux qui
sont pris en compte dans le processus de choix). Un attribut
comme le prix est presque toujours saillant, mais il n’est pas
forcément déterminant comme l’illustre le cas de l’achat du
pain. Changer de modèle de consommation nécessite de rendre
saillant et déterminant certains attributs (comme la recyclabilité ou l’origine des ingrédients) pour faire évoluer à long terme
les pratiques d’achat.

      C’est ici qu’intervient l’idée de valeur étendue d’un produit ou
service. Elle vise à considérer que la valeur produite est à évaluer
tout au long de la courbe de cycle de vie du produit en s’intéressant à ce qu’on appelle les externalités. Autrement dit, on
considère la valeur comme un phénomène extrinsèque. Cela veut
dire qu’au lieu de considérer le seul critère de la consommation
d’essence d’une voiture sur 100 kilomètres, on va regarder l’ensemble de sa consommation d’énergie et de matière depuis sa
conception jusqu’à sa destruction, en prenant évidemment en
compte la phase d’utilisation, qui n’est pas forcément la plus
consommatrice d’énergie.

      Les principes de la valeur étendue du produit

• Écoconception : penser le produit sur tout son cycle de vie, en
incluant le rôle du consommateur

• Fabrication/transport : intégrer et mesurer les incidences de
la fabrication et des transports dans les fonctions d’achat et
de production

• Communication : proposer une autre vision de la consommation

• Distribution/promotion : choisir un mode de communication
(forme et fond) cohérent avec sa promesse

• Achat : communiquer des solutions de paiement adaptées au
moment de l’achat

• Consommation : conseils d’utilisation optimale et solutions de
suivi

• Recyclage : proposer des possibilités de recyclage claires et
pratiques







      On ne s’intéresse donc plus simplement au produit mais plus
généralement au processus global. Le consommateur achète
alors un procédé de fabrication, un mode de recyclage, une politique sociale, une attitude vis-à-vis de la société tout autant
que le produit lui-même. Il s’inscrit davantage dans une relation partenariale avec l’entreprise ou la marque.

      [image: ]L’écoconception joue ici un rôle déterminant. Elle
désigne le fait de concevoir un produit de manière à
minimiser son impact sur l’environnement, et notamment sa consommation de matières premières et d’énergie tout
au long du cycle de vie (production, distribution, utilisation,
collecte et traitement en tant que déchet). Cela passe notamment par l’utilisation de matières premières recyclées, de
matériaux robustes et durables ou encore par la conception
d’objets facilement réparables (par exemple en facilitant le
démontage et l’accès aux composants) ou plus adaptables aux
évolutions technologiques.

      Substituer la valeur étendue à la seule valeur ajoutée est un des
moyens pour lutter contre l’obsolescence programmée en privilégiant des objets solides, simples et réparables plutôt que
des concentrés de technologie qui nous lâcheront à la première
chute.

      
[image: ]

https://fr.statista.com/infographie/12458/la-duree-de-vie-programmee-de-nos-objets/

Figure 6-1 La durée de vie programmée de nos objets.



      La durée de vie moyenne d’un smartphone se situe autour de
3 ans, période au bout de laquelle il pâtit généralement d’un
manque de puissance, d’une batterie faillible ou d’applications devenues obsolètes. Notre utilisation doit être également
revue pour allonger la durée de vie de nos objets au maximum.
Comment ? En prenant soin de respecter les règles de base pour
optimiser la batterie et les différents composants et en n’hésitant pas à passer par la case réparation quand un petit défaut
apparaît. Que ce soit en se formant grâce à un tuto en ligne, en
allant à un Repair Café ou en faisant appel à un réparateur agréé.

      [image: ]Une voiture comme la Tesla, vendue comme le miracle
permettant de résoudre la question de la transition
énergétique, pèse plus de 2 tonnes (contre 500 kg pour
une 2 CV) et émet deux fois plus de CO2 à la construction qu’une
voiture thermique. Tout cela pour déplacer en moyenne 1,1 passager…

    

    
      

      
        1 Juliet Schor, The Overworked America. The Unexpected Decline of Leisure, Basic Books,
1993.

      

      
        2 Voir à ce sujet les travaux de Juliet Schor.
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            Chapitre 7 
          
        
        
          
            Les freins au changement
          
        
      

      Le changement de nos modes de vie et de consommation se
heurte à des freins psychologiques et culturels qu’il nous
faut également prendre en compte.

      
        
          Le diktat de l’accumulation et du prestige
        
      

      Le fait d’encourager les individus à acquérir des biens permettant de construire et de valoriser leur identité sociale en achetant finalement l’attention et l’envie des autres a joué un rôle
considérable dans la construction de la plupart des marchés de
produits et services pour lesquels la visibilité est un enjeu clé :
vêtements, automobiles, parfums, décorations d’intérieur, etc.
Mais du point de vue des consommateurs,  toutes ces gratifications sont neutralisées par ce qu’on appelle l’adaptation hédonique* qui fonctionne comme une sorte de tapis roulant.

      [image: ]Le problème du système consumériste est que toute
gratification narcissique tend à s’estomper de plus en
plus rapidement du fait de l’accélération du rythme
d’achat et de renouvellement de l’offre. Dès lors,  il s’agit en fait
de garder le bon rythme et sa place dans la course au statut,
comme si on courait sur un tapis roulant. À ce jeu, personne ne
gagne ou ne perd, mais chacun doit néanmoins toujours avancer
pour rester en équilibre et garder sa place.

      C’est d’ailleurs ce qu’ont montré les premiers travaux de l’économie du bonheur dès les années 1960 : au-delà d’un certain
seuil (de l’ordre de 50000 dollars par an), la hausse de revenu
ou de richesse matérielle ne s’accompagne plus d’un accroissement du bien-être subjectif. C’est ce qu’on appelle le paradoxe
d’Easterlin1.

      [image: ]On découvre (ou redécouvre) aujourd’hui que le bonheur ne réside pas dans l’accumulation de possessions.
D’où notre fascination pour les sagesses orientales fondées sur le détachement et le dépouillement, dont le succès
mondial de l’ouvrage de Marie Kondō nous offre encore une fois
un très bel exemple. Être heureux signifierait être bien avec les
biens qui nous entourent.

      
        
          Le poids des contraintes
        
      

      Le  consommateur  est  une  figure  construite  de  l’économie.
Les gens que nous croisons dans les magasins ne sont pas des
consommateurs mais des individus qui ont chacun une histoire, des ressources, des envies, des frustrations, et surtout…
des contraintes. Or, le système consumériste tend à accroître
les inégalités. Il entretient une scission toujours plus grande
entre d’un côté ceux qui ont effectivement le loisir de choisir ce
qu’ils peuvent consommer (en quantité et en qualité), et ceux
qui n’ont finalement plus aucun choix dans leurs pratiques de
consommation. C’est pourquoi les contraintes économiques
sont fondamentales pour comprendre les choix de consommation, mais aussi le creusement des inégalités.

      [image: ]Ce que l’INSEE appelle les dépenses pré-engagées sont
de plus en plus contraignantes pour les ménages. Il
s’agit notamment des dépenses liées au logement
(loyer, charges ou remboursement de prêt) qui peuvent représenter plus du quart du budget des ménages, auxquelles il faut
ajouter l’énergie (qui représente près de 10 % du budget des
foyers les plus modestes). Le Centre de recherche pour l’étude
et l’observation des conditions de vie (CRÉDOC) estime par
exemple que les dépenses contraintes, qui représentaient environ 20 % du budget des classes moyennes au début du siècle, en
constituent presque le double aujourd’hui. Cette charge est évidemment beaucoup plus importante pour les revenus modestes
ou intermédiaires.

      C’est pourquoi beaucoup de foyers modestes regardent la
consommation comme une série de sacrifices et de restrictions.
Cela ne peut qu’engendrer un mécanisme social de comparaison
et de frustration. L’anthropologue Daniel Miller, qui a observé
les modes de consommation des familles pauvres de la banlieue
londonienne,  a montré que le sacrifice est une donnée fondamentale du circuit de la consommation. Les mères de famille
sont obligées de faire en permanence des calculs précis leur
permettant de jongler entre des achats de nécessité à bas prix
et des achats de produits de marques pour faire de temps à autre
plaisir à leur conjoint ou à leurs enfants. Il s’agit d’une sorte de
cycle du sacrifice qui permet d’économiser sur certains postes
de dépenses pour pouvoir dépenser dans d’autres catégories.
D’où le développement des marques premier prix, du discount* et de l’économie circulaire qui permet de donner une seconde
vie à des objets. Mais il va de soi que ce sacrifice n’est pas gratuit
puisque ces femmes attendent, en plus de pouvoir se nourrir et
nourrir leur famille,  un bénéfice en retour. Il s’agit pour elles de
gérer leurs achats de façon à optimiser un budget serré tout en
tâchant de faire plaisir à untel ou unetelle, ce qui leur permet
de renforcer une image sociale de mère et d’épouse modèle2.

      La distinction sociale demeure une réalité très présente du
monde de la consommation. Il existe une convergence apparente des structures de dépense, que ce soit pour l’alimentation, qui représente 15 % du budget, quelle que soit la catégorie
sociale, ou pour l’habillement. Cependant, la convergence des
structures de consommation ne doit pas masquer le fait qu’il
existe des écarts significatifs en termes de gamme de produits,
et donc de qualité. Les ménages les plus aisés sont plus à même
d’acheter du haut de gamme pour l’équipement de la maison
et de choisir le type d’alimentation qui leur convient. L’achat
de produits alimentaires de qualité moindre est un facteur de
déséquilibre alimentaire, et contribue à l’obésité en diminuant,
à terme, l’espérance de vie.

      [image: ]Rapporté à leur revenu, le logement coûte trois fois
plus cher aux ménages modestes qu’aux plus aisés et
l’écart se creuse année après année. L’accès à la propriété, qui est l’une des grandes promesses des Trente Glorieuses, peut représenter plus de 40 % du budget des classes
moyennes.

      Les inégalités sociales se traduisent également par une inégalité frappante dans l’accès aux produits et services culturels.
Près de 20 % des cadres vont régulièrement au théâtre ou au
cinéma, contre moins de 5 % des ouvriers3. Le poids relatif du
budget culturel ou du budget consacré à l’hôtellerie-restauration est deux fois supérieur chez les plus aisés que chez les plus
modestes. La consommation répercute de façon structurelle des
inégalités sociales et culturelles, ce qui est un frein majeur à
l’évolution des pratiques. En effet,  ceux qui ont le pouvoir d’influer sur le système de consommation sont aussi ceux qui ont le
moins intérêt à voir le système changer.

      
        
          
            Quelle rationalité des pratiques 
          
        
        
          
            marchandes ?
          
        
      

      On nous rapporte à longueur d’articles de presse que le nouveau
consommateur serait hyperinformé, versatile, friand de comparateurs de prix,  en quête de la meilleure offre. C’est en fait
exactement ce que prédit la microéconomie. Elle s’appuie sur
un paradigme qui se caractérise par l’idée d’un accès complet
et transparent à l’information.

      La transformation digitale s’inscrit a priori dans cette hypothèse d’une information complète et transparente, mais cet
accès est largement biaisé par l’économie des algorithmes.

      Algorithmes et consommation4

Une étude sur les données personnelles indique que 80 % des
Français pensent que les algorithmes qui leur suggèrent produits, musiques et vidéos sont trop intrusifs. La plupart déclarent
d’ailleurs ne pas être influencés par ces algorithmes. Pourtant on
estime chez YouTube que le système de recommandations est à
l’origine de 70 % du temps passé sur la plateforme. De la même
façon, les recommandations détermineraient 80 % du contenu
visionné par les abonnées.

Les internautes déclarent donc ne pas être tellement influencés
par les algorithmes. Seuls 30 % les apprécient pour leur pertinence et le gain de temps qu’ils peuvent apporter. 10 % trouvent
au contraire qu’ils les enferment, et les conduisent à se tourner
toujours vers les mêmes activités et achats.

C’est ce qu’on appelle la « bulle de filtres ». Mais les internautes
ne sous-estimeraient-ils pas les effets de ces algorithmes ? Les
chiffres avancés par les plateformes montrent au contraire la
puissance de recommandation de ces algorithmes Chez Netflix,
les recommandations détermineraient 80 % du contenu visionné
par les abonnés.



      La microéconomie postule que l’individu qui consomme agit de
façon rationnelle en essayant d’optimiser ses gains et de minimiser ses pertes. On parle alors d’un mécanisme d’optimisation de son utilité. Cette rationalité, loin d’être pure et parfaite,
comme le voudrait la microéconomie, est en réalité biaisée.
La théorie des biais cognitifs illustre néanmoins le fait que les
individus obéissent bien à une logique de comportements qui
peuvent certes être irrationnels, mais qui sont largement prévisibles. Il existe donc bien une reproductibilité et une prévisibilité des comportements.

      Exemples de biais cognitifs qui affectent
les décisions de consommation

Le biais cognitif est une forme de pensée qui dévie de la pensée
logique et rationnelle, et qui nous permet de prendre des décisions rapides sans faire appel à un processus de réflexion fondé
sur un raisonnement analytique.

La disponibilité heuristique consiste à raisonner en se basant
uniquement sur les informations immédiatement disponibles
dans la mémoire, sans chercher à acquérir d’autres informations
qui permettraient de former un jugement plus rationnel et plus
objectif.

L’inférence prix-qualité : lorsque nous achetons un produit et
que nous ne sommes pas très familiers de la catégorie, nous
avons tendance à utiliser le prix comme un indicateur de la qualité du produit.

Le biais de confirmation : lorsque nous sommes confrontés à
des arguments logiques et rationnels qui contreviennent à nos
croyances les plus ancrées, nous avons tendance à renforcer nos
croyances plutôt qu’à les abandonner.

L’effet de cadrage : nous pouvons tirer des conclusions différentes à partir d’une même information suivant le contexte dans
lequel cette information est présentée. Autrement dit, nous ne
sommes pas uniquement influencés par les informations, mais
aussi par le contexte de présentation de ces informations.

La rationalisation a posteriori fait référence à la tendance que
nous avons de nous persuader avec des arguments rationnels
que l’achat que nous venons de faire était une bonne décision.



      La rationalité des consommateurs est encore plus remise en
cause par ce qu’on appelle l’acrasie – le fait de prendre des
décisions qui vont à l’encontre de son propre intérêt. Les Grecs
distinguaient l’akrasia, l’intempérance et la faculté de succomber aux tentations, et l’enkrateia, la tempérance, qui s’exprime
dans le fait de suivre son meilleur jugement malgré les tentations. Aristote avait déjà compris que le domaine de l’intempérance concerne essentiellement le goût, le toucher, le plaisir et
les appétits, c’est-à-dire ce que nous appelons la consommation. L’acrasie renvoie au fait que l’on peut parfois se conduire
comme si l’on avait deux soi : l’un veut des poumons sains
et une longue vie, et l’autre ne peut s’empêcher de fumer un
paquet de cigarettes par jour ; l’un veut un corps svelte et l’autre
ne peut résister à la moindre pâtisserie, etc.

      
        
          Habitudes et attitudes
        
      

      La consommation nous expose quotidiennement à la force de
nos habitudes. N’oublions pas que la plupart de nos pratiques
de consommation sont routinières. Près de deux achats sur trois
dans une grande surface relèvent d’un comportement routinier.
Dans une logique de réapprovisionnement, nous avons tendance
à racheter le même produit que les fois précédentes pour gagner
du temps. Les psychologues ont montré depuis longtemps que
la paresse est une dimension importante de notre fonctionnement cognitif. Si nous pouvons éviter un effort pour prendre
une décision simple, nous aurons tendance à le faire.

      Nous ne mettons en œuvre un processus complexe de décision
que lorsque cela nous semble vraiment utile ou indispensable.
C’est pourquoi nous n’achetons pas de la même façon une voiture et de la moutarde. Or, la plupart des choix de consommation concernent des produits du quotidien pour lesquels une
mauvaise décision n’a pas beaucoup d’impact dans notre vie.
Le processus de choix est rapide.

      [image: ]Cela ne signifie pas que nous achetons toujours exactement le même produit. Cela signifie juste que nous
choisissons à l’intérieur d’un répertoire limité de produits que nous connaissons. Cette restriction permet d’expérimenter la variété dans un univers connu et rassurant. Or, faire
changer les comportements d’achat et de consommation ne
peut se faire que sur un temps très long, de l’ordre d’une génération, car il faut changer les cultures de consommation et les
rituels qui leur sont associés. Ainsi, le fait de porter des sneakers, de manger des céréales au petit-déjeuner fait partie d’un
système de consommation et d’acculturation qui prend du
temps à se construire et à se déconstruire du fait du poids des
habitudes.

      Une attitude n’est pas forcément prédictive d’un comportement.
Ainsi, comme le montre une enquête du Credoc5, les individus à
fort capital économique et culturel ont une plus forte sensibilité
environnementale, mais aussi une plus forte empreinte écologique que les individus à faible capital économique et culturel.
Voici encore un exemple de disjonction entre ce que pensent les
gens (leur système d’attitudes) et ce qu’ils font.

      [image: ]Qu’est-ce qu’une attitude ? C’est un ensemble de
croyances relativement stables dans le temps et susceptibles d’influencer les comportements d’un individu.

      Les attitudes traduisent en fait l’évaluation par l’individu de
ce qui le touche de près ou de loin. C’est pourquoi nous développons des attitudes à l’égard de nos proches, de l’environnement, des marques, du président de la République, etc. Il faut
clairement distinguer trois dimensions possibles d’une attitude :

      
        • la dimension cognitive (ce que je sais ou ce que je crois) ;

• la dimension affective (ce que je ressens) ;

• la dimension conative, qui, plus intentionnelle, renvoie à la
prédisposition à agir.



      

      Il s’agit donc de savoir quelle séquence d’effets sera susceptible
d’influencer le comportement d’achat. C’est ce qu’on appelle la
hiérarchie des effets. Pour que les jeunes s’adonnent moins au
binge drinking, faut-il jouer sur la dimension émotionnelle en
leur montrant des images chocs ou bien faut-il faire appel à leur
raison en invoquant des faits médicaux qui ne les concernent
pas directement au moment M ?

      Le nudge marketing

Nudge signifie en français « coup de pouce ». L’idée du nudge
marketing, aussi appelé marketing incitatif, est d’influencer les
individus sans pour autant les contraindre. Il s’agit de proposer
des microchangements dans l’environnement des utilisateurs,
qui peuvent les aider à faire de meilleurs choix. La théorie du
nudge privilégie donc la liberté (en donnant le choix d’utiliser ou
non le coup de pouce) et l’orientation, (en guidant les individus
vers une action précise dont on pense qu’elle serait meilleure
pour eux).

Mettre un panier de basket au-dessus d’une poubelle comme
cela a été fait au Havre incite les riverains à ne pas jeter les détritus par terre. En 2011, la mise en place d’un escalier musical
à Stockholm encourageait les usagers à utiliser davantage les
escaliers que les escalators. Une fausse mouche, placée au fond
des urinoirs de l’aéroport d’Amsterdam avait pour but d’inciter
les hommes à mieux viser… et baisser les coûts de nettoyage (de
l’ordre de 80 %).

Le nudge marketing peut également privilégier la santé publique
(le mois sans tabac) les habitudes environnementales (« green
nudge ») ou la consommation zéro déchet, le « comportement
responsable, citoyen » (dons d’organe), et la sécurité collective :
le lac Michigan aux États-Unis est un lieu très réputé pour ses
paysages. Les conducteurs ont tendance à regarder les paysages
plutôt que la route, ce qui cause un nombre très important d’accidents mortels. La démarche nudge a consisté à dessiner des
lignes blanches sur la route, avec une distance entre ces lignes
qui diminue progressivement à l’approche des virages dangereux.
Ces lignes blanches arrivent donc de plus en plus vite à la vue
du conducteur, lui donnant ainsi l’impression que la vitesse augmente et incitant le conducteur à freiner plus tôt.
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            Chapitre 8 
          
        
        
          
            Qui peut/doit impulser 
          
        
        
          
            le changement ?
          
        
      

      Les analyses historiques sur les États-Unis et l’Europe soulignent que l’essor de la consommation s’est accompagné
d’un mouvement de mise en débat public des choix de consommation. Des mouvements de « consommation politique »,
de coopératives, de « ligues d’acheteurs », des associations
de consommateurs issues de milieux syndicaux et d’associations familiales se sont développés en parallèle à la société de
consommation. De la même façon, selon l’économiste Albert
Hirschman, des mouvements de contestation des modes de
consommation apparaissent cycliquement, montrant que
la consommation fait constamment émerger des formes de
débat1. La question est de savoir quels sont les acteurs en capacité d’impulser un changement significatif de nos pratiques de
consommation.

      
        
          La pluralité des parties prenantes
        
      

      Réguler l’hyperconsommation est une décision politique induisant un choix de société qui doit être pensé et débattu collectivement. Mais un tel changement est aussi de notre ressort et de
notre responsabilité à nous, consommateurs. Mais n’oublions
pas que toute volonté de modifier les pratiques de consommation se heurte invariablement à un temps long qui est peu compatible avec notre fascination pour l’urgence et l’accélération. Il
s’agit de modifier des cultures de consommation que les individus et les communautés ont intégrées et qui font partie de leur
vie quotidienne et de leurs habitudes.

      [image: ]Il a fallu des décennies aux industriels pour nous faire
accepter comme naturel de prendre un solide petit-déjeuner, de mettre du déodorant avant de sortir ou
encore de se laver les cheveux tous les deux jours.

      Que l’on parle de culture alimentaire ou de culture de l’hygiène,
le temps de la consommation est un temps long. Les modifications structurelles ne peuvent être envisagées qu’à partir du
moment où des actions coordonnées sont mises en œuvre par
les différents acteurs du marché,  à savoir l’État,  les producteurs, les distributeurs et les consommateurs, sans parler des
prescripteurs et des influenceurs. Que l’on pense par exemple
aux applications (comme Yuka, qui permet de scanner les produits alimentaires et cosmétiques pour en connaître l’impact
sur la santé) et aux affichages  (comme l’étiquette nutri-score
indiquant la valeur nutritionnelle d’un produit alimentaire) qui
permettent une meilleure compréhension de la composition des
produits.

      Personne n’est aujourd’hui capable de dire comment nous nous
déplacerons dans vingt ans et quel type d’énergie sera privilégié
pour sortir de la démocratie carbone* : électrique, hydrogène,
nucléaire, éolien. Par contre, il est clair que l’accès généralisé
de tous à un mode de déplacement suppose des infrastructures
considérables et un délai incompressible pour son déploiement,
qui est de l’ordre d’une génération, que l’on pense au réseau
autoroutier ou bien à l’équipement nécessaire pour le développement des véhicules électriques. Tant que le parc routier
ne dispose pas d’une masse critique de chargeurs, le véhicule
électrique ne pourra se diffuser. La diffusion d’une technologie
de masse nécessite des investissements importants, qui doivent
être envisagés des dizaines d’années à l’avance.

      Cela pose également la question du financement de ces
infrastructures. La grande distribution a ainsi pu se développer
dès les années 1960 en faisant financer la plupart des bretelles
d’accès aux hypermarchés par les municipalités et les régions.

      Le déploiement d’une consommation plus vertueuse dépend
donc du travail conjoint de plusieurs parties prenantes : l’État,
les organisations marchandes, les ONGs, les citoyens. Mais
l’école et les institutions ont également un rôle à jouer. Les
enfants des pays occidentaux apprennent d’abord le sens de la
possession, avant d’acquérir celui du partage.2 Il n’en est pas de
même pour les aborigènes australiens qui, du fait de leur culture
nomade, apprennent à partager dès le plus jeune âge.

      Un marché comme celui du véhicule électrique est l’exemple
typique d’une économie très administrée qui ne peut se développer que grâce à l’action conjointe de toutes les parties prenantes. Sachant qu’il fallait produire un choc sur l’offre et la
demande pour que le secteur automobile réponde aux exigences climatiques, les pouvoirs publics ont agi à la fois sur
l’offre et sur la demande. Du côté de l’offre,  l’enjeu a consisté à
convaincre les constructeurs de proposer des gammes entières
de voitures hybrides et électriques, alors qu’il n’y avait pas
encore d’acheteurs. Pour ce faire, le Parlement européen a voté
un renforcement drastique des normes antipollution. Mais il
fallait aussi agir sur la demande, d’où la foire aux subventions.
Bien plus, certains constructeurs proposent de louer un véhicule
électrique pour le prix d’un abonnement de téléphonie mobile.
Outre qu’une telle politique est un gouffre pour les constructeurs et les contribuables, elle n’est évidemment pas tenable à
long terme.

      
        
          Le rôle majeur de l’État
        
      

      Le pacte social qui structure le modèle consumériste américain
s’appuie sur l’illusion que l’État n’a pas de rôle majeur dans
les relations marchandes. Mais tout porte à penser que le rôle
de l’État pour impulser de nouvelles pratiques de consommation est déterminant. Et non pas simplement dans une logique
court-termiste et politicienne, comme un simple outil pour
relancer la demande et donc la croissance. Mais parce que l’État
dispose notamment de deux armes puissantes pour juguler les
pratiques de consommation  :  la loi et la fiscalité. Or,  l’interdiction et le prix sont des variables extrêmement puissantes
pour changer de façon durable les pratiques de consommation
et les modes de vie qui leur sont associés. Compter sur la seule
responsabilisation des conducteurs pour ne pas boire avant de
conduire ou pour les fumeurs de limiter leur consommation de
tabac est illusoire. L’État est un acteur essentiel qui peut recourir à l’arsenal législatif ou au pouvoir dissuasif de la fiscalité,
comme le montre l’exemple de la cigarette.

      L’exemple du tabagisme

Financer de coûteuses campagnes de communication fondées
sur la dramaturgie de l’accident de voiture ou du cancer des
poumons n’a qu’un impact limité. Par contre, interdire la cigarette dans les lieux publics a un effet supérieur à celui de n’importe quelle campagne de prévention, aussi créative soit-elle.
De même, accroître la pression fiscale de façon significative sur
le prix du paquet de cigarettes a un rôle évident dans la baisse
du tabagisme.

[image: ]



Si l’on décompose le prix d’un paquet de cigarette, 8 % reviennent
au buraliste, 12 % au cigarettier et 80 % à l’État. La fiscalité est
une arme de dissuasion massive pour décourager les Français de
fumer. C’est ce que montre la comparaison entre l’évolution du
prix du paquet et de la consommation de cigarettes.



      Rendre l’usage de l’automobile moins systématique suppose
nécessairement  la  mise  en  place  d’incitations. La  fiscalisation des énergies carbone a un rôle déterminant pour modifier
de façon structurelle la consommation de pétrole. Mais il est
évident que la proposition de faire passer progressivement le
prix du litre de gasoil à 10 euros (comme cela a été fait pour le
paquet de cigarettes) n’est pas vraiment envisageable.

      [image: ]Au-delà de la fiscalité,  l’État contribue aussi fortement
aux dynamiques de la consommation en fournissant
notamment de nombreuses infrastructures qui constituent des cadres pour la consommation collective : cantines
scolaires, militaires ou d’hôpitaux, équipements de loisirs et de
sports, subventionnement public d’activités culturelles et artistiques. De la même façon, les prestations sociales jouent également un rôle très important de stimulant de la consommation,
donnant à la puissance publique des moyens considérables pour
façonner les modes de vie et les habitudes de consommation.

      Mais l’État peut aussi fournir un arsenal de ressources symboliques, en édictant des normes qui structurent les modes de
vie et de consommation et en y introduisant des dimensions
citoyennes et morales. Des labels comme le logo AB peuvent
être des outils normatifs puissants pour changer les pratiques
de consommation.

      Le poids des labels dans les choix
de consommation3

Un label a pour fonction d’orienter le consommateur, le protéger
et l’informer. Il donne de la légitimité aux produits qu’il endosse
en garantissant un certain niveau de qualité. Mais quel est leur
impact réel ?

Une étude intitulée « Le packaging emballe-t-il le consommateur ? », menée par Kantar Worldpanel auprès de 12000 foyers
révèle qu’une majorité de Français connaît les labels et mentions classiques : Label Rouge (96 %), AOC (52 %), Agriculture
Biologique (95 %), « sans conservateurs » (92 %), mais pas forcément certains labels plutôt récents. Ainsi, le Label Vegan, lui,
n’est connu que par 8,7 % des Français. Il en est de même pour la
mention « sans nitrite » que seuls 26 % parviennent à identifier.
Les assertions du type « Élu produit de l’année » et « Saveur de
l’année », bénéficient d’un très bon taux de notoriété qui s’élève à
89 % et constituent un gage de confiance pour 50 % des consommateurs, selon l’étude.

Les labels verts, ou labels environnementaux, garantissent un
impact limité d’un produit ou d’une marque sur l’environnement.
En France, on recense 6 labels certifiés écoresponsables auxquels tout consommateur averti peut se fier, à savoir le label AB
(Agriculture Biologique), le label Bio européen, le NF environnement, l’Écolabel européen, Nature & Progrès et Demeter.

Le logo AB, créé en 1985 est la propriété du ministère de l’Agriculture. Il garantit un mode de production qui s’astreint à des
pratiques agricoles respectueuses des équilibres et biologiques
et interdit notamment l’utilisation de produits issus de la chimie
de synthèse. Il est géré par l’Agence Bio, une agence publique
chargée de la promotion des produits sous label AB. Connu par
95 % des Français, ce label ne constitue pas pour autant un puissant incitateur d’achat et n’enregistre que 6,9/10 comme note de
confiance, selon l’étude.



      Cette importance du rôle de l’État est d’ailleurs illustrée par le
fait que les régimes politiques nazis et communistes ont placé
la consommation au cœur de leur projet politique en s’appuyant
clairement sur l’idée que le bon citoyen est d’abord un bon
consommateur, à savoir celui qui achète en prenant en compte
l’intérêt de son pays.

      Les Danois  ont  largement  réussi  à  diffuser  une  idéologie  (le
fameux hygge) à forte connotation morale, fondée sur une vie
sobre, proche de la nature, respectueuse de l’environnement
et propice à un niveau élevé de bien-être. Cette morale de la
consommation fait partie d’un projet politique et s’appuie sur
une stratégie de positionnement idéologique de ce que l’on
appelle la marque-pays.

      
        
          Le rôle des entreprises et des marques
        
      

      Les entreprises ont un rôle majeur à jouer dans l’évolution des
pratiques de consommation. L’apparition récente de la notion
d’entreprise à mission* et la prise en compte de l’utilité sociale
participent grandement de cette évolution. Nous sommes donc
légitimement en droit d’attendre des organisations marchandes
une approche éthique de la consommation, au sens où l’éthique
consiste à «  [agir] de façon que les effets de [nos] action ne
soient pas destructeurs pour la possibilité future d’une vie
authentiquement humaine sur terre  »,  comme la définit Hans
Jonas dans Le Principe de responsabilité (1979).

      L’entreprise à mission

Alors qu’une majorité de Français considère qu’une entreprise
doit être utile pour la société dans son ensemble, avant même
ses clients, ses collaborateurs et ses actionnaires, les pouvoirs
publics ont constaté que la définition de l’entreprise, en droit
français, ne reconnaissait pas la notion d’intérêt social.

L’article 176 de la loi du 22 mai 2019 relative à la croissance et la
transformation des entreprises, dite loi Pacte, introduit la qualité
de société à mission. Il permet à une société de faire publiquement état de la qualité de société à mission en précisant sa raison
d’être, ainsi qu’un ou plusieurs objectifs sociaux et environnementaux que la société se donne pour mission de poursuivre
dans le cadre de son activité.

Source https://www.economie.gouv.fr/cedef/societe-mission



      Les consommateurs n’attendent plus uniquement des marques
qu’elles leur vendent des produits ou des services, mais qu’elles
soient actrices d’une amélioration des conditions de vie. La
mode éthique, loin de se réduire au « poncho péruvien »
auquel on l’assimile trop souvent, prend par exemple en compte
plusieurs indicateurs, comme les conditions de travail, l’impact
écologique, le respect de l’interdiction de l’usage de certaines
substances toxiques pour le textile.

      Repenser la consommation nécessite de repenser l’utilité des
produits et services. C’est pourquoi l’utilité sociale des organisations et des marques est devenue un enjeu incontournable
pour les entreprises.

      Qu’est-ce que la RSE ?

La responsabilité sociétale des entreprises (RSE), aussi appelée
responsabilité sociale des entreprises, a été définie pour la première fois au niveau mondial en 2010 par la norme ISO 26000.
La RSE est « la responsabilité d’une organisation vis-à-vis des
impacts de ses décisions et de ses activités sur la société et sur
l’environnement ». Cette responsabilité se traduit par l’adoption d’un comportement transparent et éthique contribuant au
développement durable, la prise en compte des parties prenantes, ainsi que le respect des lois en vigueur et des normes
internationales.



      L’enjeu est de penser et de mettre en place une véritable économie transformative. Au-delà des discours et des effets d’affichage,  les organisations ont,  au même titre que l’État et que
les citoyens, un rôle majeur à jouer pour penser une société de
consommation plus vertueuse, capable de préserver à la fois la
confiance des acteurs et le pouvoir de consommer. Mais il faut,
pour ce faire, être capable d’imaginer des modèles économiques
durables permettant de conjuguer la croissance économique et
le respect des ressources naturelles et des conditions de travail.
Une marque comme Patagonia a été pionnière dans ce domaine
en  affirmant  qu’il  lui  paraissait  préférable  de  réparer  un  sac
plutôt que d’en vendre un nouveau.

      Nombre de marques ne se préoccupent plus uniquement de
savoir ce qu’elles doivent vendre ou comment elles doivent le
vendre. Elles se demandent également pourquoi elles doivent
le vendre. Autrement dit, quelle est leur raison d’être et dans
quelle mesure elles sont capables d’améliorer la vie des individus et des sociétés.

      Cette question fondamentale est au cœur de l’économie transformative. Or, le green washing*, qui consiste à communiquer sur
l’engagement écologiste d’une entreprise, alors qu’au-delà de
l’image rien n’a changé, est un moyen pour éveiller la culpabilité
des consommateurs afin de cacher le véritable enjeu  :  changer les
comportements individuels et collectifs de façon durable.

      [image: ]Une marque comme Veja illustre parfaitement cette
volonté de changer les pratiques marchandes. La
marque travaille selon les principes du commerce équitable avec une coopérative de petits producteurs de coton biologique, utilise du caoutchouc naturel, a recours au tannage
végétal pour ses cuirs (dont des cuirs de poisson) et ne fait pas
de publicité.

      
        
          
            De nouvelles médiations sociales 
          
        
        
          
            et marchandes
          
        
      

      Notre culture judéo-chrétienne porte un regard moralisateur et
culpabilisant sur les pratiques de consommation. Toute forme
de consommation a longtemps été vue dans cette perspective
comme une forme de souillure et de faute. Cet œil du diable dont
s’est libérée la culture américaine dès le début du XXe siècle ne
joue plus aujourd’hui son rôle de carcan moral.

      [image: ]Les craintes liées à la consommation de masse ne
datent pas d’hier : la création de la Ligue sociale d’acheteurs en 1902 atteste du fait que, très tôt, des femmes
issues de la grande bourgeoisie ou de la noblesse, très imprégnées de catholicisme social, se sont interrogées sur les conditions de travail dans les entreprises, les produits fabriqués, les
outils de communication et les modes de consommation.

      [image: ]L’enjeu politique d’une sortie de la société de surconsommation est justement de se déprendre d’une culture
de la responsabilité individuelle qui serait exclusivement fondée sur la faute et la culpabilité. Une approche consumériste vertueuse qui prend la forme de ce qu’on appelle la
consommation engagée est souhaitable.

      La sociologue Sophie Dubuisson a très bien retracé l’histoire des
mouvements consuméristes en France en montrant qu’un certain nombre d’initiatives ont vu le jour après la Seconde Guerre
mondiale4. Ces mouvements se sont souvent érigés contre des
pratiques frauduleuses ou inégalitaires.

      La consommation s’institutionnalise progressivement à partir
de 1945 avec notamment la création d’un Bureau de la consommation au sein du ministère de l’Économie nationale en 1945,
du Comité national de la consommation en 1960, de l’Institut
national de la consommation (INC) en 1966, d’un secrétariat
d’État à la consommation en 1976 et enfin du ministère de la
Consommation en 1981 (avant le retour à un secrétariat d’État
en 1983). La consommation devient peu à peu un label public
sans que le champ politique correspondant soit toutefois clairement identifié. Il s’agit essentiellement de favoriser l’expression des représentants de consommateurs et de faire émerger
une législation de la consommation.

      Les actions de groupe

L’action de groupe, introduite en France par la loi du 17 mars 2014
relative à la consommation, dite loi Hamon, est une procédure de
poursuite collective qui permet à des consommateurs, victimes
d’un même préjudice de la part d’un professionnel, de se regrouper et d’agir en justice. Elle peut être exercée par des associations de défense des consommateurs agréées et représentatives
au niveau national.

Initialement, seuls les consommateurs étaient protégés par la
loi Hamon. Mais l’action collective couvre globalement toutes les
relations entre consommateurs et professionnels régies par le
Code de la consommation, et ne s’arrête pas aux seuls achats.
À titre d’exemple, voici quelques exemples d’actions de groupe
potentielles :

• les abonnés d’un service de téléphonie ou d’Internet agissent
contre le fournisseur car le réseau n’est pas à la hauteur ;

• les clients d’une banque se mobilisent contre l’établissement
pour la facturation illégale ou abusive de frais bancaires.







      Il semblerait que la consommation engagée se déploie
aujourd’hui davantage selon une vision positive, contributive
et proactive. Il ne s’agit plus tant de savoir contre quoi on se
bat que de définir quel modèle de société nous souhaitons promouvoir. La perspective est celle d’un monde plus transparent,
plus équitable, et moins vorace.

      L’idée de consommation engagée postule que chacun de nous
a la possibilité de faire changer les pratiques de consommation. Cela commence par des gestes du quotidien qui relèvent de
l’évidence : trier ses déchets, privilégier la marche, le vélo et les
transports en commun, éteindre son moteur quand sa voiture
est à l’arrêt, etc.

      Ces choix individuels tiennent une place importante dans la
refonte du pacte social qui fonde la société de consommation. Même s’ils ne sont pas suffisants,  ce sont les microgestes
que nous faisons tous qui peuvent faire évoluer le modèle de
consommation, à terme.

      [image: ]Les activistes de la consommation ont un profil sociologique assez caractéristique. Comme le montre Sophie
Dubuisson, ce sont surtout des femmes, âgées de plus
de 25 ans, dotées d’un niveau d’éducation supérieur et qui
appartiennent à la classe moyenne supérieure.

      Les petits gestes du quotidien sont souvent perçus comme de
simples gouttes d’eau dans l’océan de la surconsommation,
mais ils ont un rôle déterminant s’ils sont partagés collectivement, comme l’illustrent les cultures nordiques et germaniques qui prennent depuis longtemps au sérieux la question
écologique. Toute forme d’apprentissage (familiale, scolaire,
etc.) est nécessaire pour lutter contre la déresponsabilisation
individuelle, qui est un écueil majeur pour changer les pratiques
de consommation de façon durable.

      La digitalisation du commerce permet une meilleure information sur les contenus des produits que nous achetons. Les
étiquettes intelligentes nous permettent de savoir plus précisément d’où viennent les ingrédients et comment sont faits les
produits. Au-delà des mentions obligatoires, les consommateurs souhaitent avoir davantage d’informations sur ce qu’ils
achètent. D’où, par exemple, le succès des sites de tourisme
industriel qui donnent la possibilité de voir comment sont
fabriqués les produits.

      
        
          Du boycott au buycott
        
      

      Quels sont les moyens dont disposent les citoyens pour faire
évoluer les pratiques ?

      L’économiste Albert Hirschman a montré dans son ouvrage
Défection et prise de parole  (1970) que trois possibilités s’offrent
aux  individus  en  cas  de  conflit  avec  une  entreprise  ou  une
marque. La première est de quitter la relation (exit), ce qui
signifie clairement le boycott.

      [image: ]Le mot boycott dérive du nom de Charles Cunningham
Boycott, régisseur d’un riche propriétaire irlandais.
Pour protester contre les mauvais traitements qu’il leur
faisait subir, les employés et fermiers cessèrent en 1880 de travailler pour lui et firent campagne pour l’isoler socialement. Le
terme boycott désigne donc originellement un acte d’ostracisme social. Ce n’est que plus tard qu’il s’appliquera à la notion
de désengagement économique.

      Le boycott n’est pas une action très prisée des consommateurs
en France, contrairement à ce qui se passe aux États-Unis ou
en Hollande. À  en  croire  l’évolution  du  chiffres  d’affaires  de
l’entreprise, peu de consommateurs ont cessé d’acheter des
chaussures de sport Nike en France lorsqu’ils ont appris que
l’entreprise bafouait d’évidents principes éthiques en recourant
à une main-d’œuvre d’enfants dans certains ateliers de production des pays d’Asie du Sud-Est ou parce que la marque s’est
retrouvée accusée de profiter du travail forcé des Ouïghours en
Chine. De la même façon,  l’effondrement en 2013 du Rana Plaza,
qui abritait plusieurs ateliers de confection travaillant pour des
marques de vêtements internationales, n’a pas eu de conséquences économiques (ni juridiques d’ailleurs) notoires pour
les entreprises incriminées.

      La seconde possibilité est la protestation (voice). Mais, autant
les Français sont prêts à descendre dans la rue pour défendre
leur retraite ou protester contre l’augmentation du prix du
gasoil, autant ils se mobilisent rarement contre des entreprises
ou des marques.

      La troisième possibilité identifiée par Hirschman est la loyauté
(loyalty) ou fidélité. Elle explique en grande partie l’inertie du
comportement des consommateurs en cas de conflit avec une
marque. Un consommateur peut tout à fait émettre certaines
réserves à l’égard d’une entreprise tout en continuant à acheter les produits fabriqués par ladite entreprise. Cela renforce
d’ailleurs l’idée que, dans la plupart des situations d’achat, le
lien est en fait relativement faible et ténu entre l’attitude qu’un
consommateur développe à l’égard d’une entreprise et les comportements d’achat à l’égard des produits de cette entreprise.

      [image: ]C’est pourquoi la fidélité à une marque s’explique avant
tout non par l’attachement émotionnel ou l’amour du
produit, mais par une simple forme de paresse : racheter souvent (voire toujours) la même marque permet d’économiser du temps et de l’énergie (puisqu’il n’est pas nécessaire de
réfléchir à ce que l’on achète). Mais à cette fondamentale inertie des comportements d’achat, il faut néanmoins opposer la
possibilité d’une action proactive.

      Avec la prise en compte progressive de la dimension politique
de la consommation, advient l’idée d’un achat-geste. Autrement dit, le buycott prend plus souvent le pas sur le boycott.
Le buycott postule qu’il est possible de voter avec son comportement,  et d’agir de façon significative en défendant tel ou tel
type de commerce ou de marque dont on partage les principes.
Favoriser le commerce de proximité aux dépens des grandes
surfaces est un exemple de telles pratiques.

      L’engouement pour une marque comme Ethiquable (qui est
une entreprise coopérative, citoyenne et solidaire) traduit bien
ce mouvement. Car ce que je mange en achetant de tels produits n’est pas seulement du riz au jasmin de Thaïlande, mais
la défense du maintien d’une agriculture paysanne. C’est une
pratique militante qui consiste à orienter ses achats vers certaines marques ou points de vente au nom de la défense d’une
cause. Cette forme d’achat geste montre qu’il est possible de
réconcilier  la  figure  du  citoyen  et  celle  du  consommateur  en
prenant en compte la dimension politique de la consommation.

      [image: ]Il est également important de prendre conscience du
pouvoir que nous avons tous, nous consommateurs,
pour inciter les industriels à proposer des produits plus
sains, plus respectueux de la nature et plus locaux. Souvenons-nous de la fameuse boutade de Coluche  :  «  Il suffirait que
les gens arrêtent de les acheter pour que ça ne se vende plus. »

    

    
      

      
        1 Voir à ce sujet Isabelle Garabuau-Moussaoui, « La Consommation, entre pratiques,
échanges et politique », Sociologies pratiques, 2010/1 (no 20), pages 1 à 7.

      

      
        2 Russel Belk, “Sharing”, Journal of Consumer Research 36 (5) : 715-734, February 2010.

      

      
        3 Source : smart label.fr.

      

      
        4 Sophie Dubuisson-Queller, La Consommation engagée, Presses de Sciences Po,
deuxième édition 2018.

      

    


    
      DANS CE CHAPITRE

Vers de nouvelles
médiations marchandes*

Que sommes-nous prêts
à sacrifier ?

La sobriété peut-elle nous
conduire au bonheur ?



      
        
          
            Chapitre 9 
          
        
        
          
            Et maintenant ?
          
        
      

      Que faire, sachant que nous avons les moyens collectifs
et individuels de refonder le pacte social de la société de
consommation ? Changer la structure de notre système de
consommation ne peut dépendre de l’action d’un ou l’autre
acteur. Changer une culture de consommation signifie modifier
des croyances, des comportements d’achat, mais aussi de production et de livraison des biens marchands.

      
        
          De nouvelles formes de gouvernance
        
      

      Il est difficile de penser qu’un seul acteur peut contribuer au
changement d’un système de consommation. À moins de penser
que les individus peuvent devenir subitement altruistes et que
les organisations marchandes peuvent devenir vertueuses. C’est
pourquoi, il est nécessaire de repenser le marché de concert
avec tous les acteurs de la production et de la consommation.

      La Convention Citoyenne pour le Climat en est un très bon
exemple. Cette expérience démocratique lancée en 2020 – inédite en France – avait pour vocation de donner la parole aux
citoyens et citoyennes pour repenser la lutte contre le changement climatique. Pour la première fois, un panel décrivant la
diversité des citoyens et citoyennes françaises était directement
impliqué dans la préparation de la loi.

      Cette Convention  avait  pour  mandat  de  définir  une  série  de
mesures permettant d’atteindre une baisse d’au moins 40 %
des émissions de gaz à effet de serre d’ici 2030  (par rapport
à 1990) dans un esprit de justice sociale. Elle a réuni cent cinquante personnes, toutes tirées au sort et a illustré la diversité
de la société française.1

      Les objectifs de la refonte de notre modèle
de consommation dans la Convention Citoyenne
de 2020

« Afin de réduire de 40 % les émissions de GES [gaz à effet de
serre] d’ici 2030, il paraît inévitable de revoir nos modes de vie
et nos manières de consommer : en 2019, l’empreinte carbone
moyenne d’un Français est de 11,2 tonnes, alors qu’elle devrait
être de 2 tonnes par an pour atteindre les objectifs de l’accord
de Paris. Cela veut donc dire que nous devons utiliser moins de
ressources naturelles, moins d’énergie et générer moins d’émissions de GES dans la fabrication, l’acheminement, la distribution
et l’utilisation des produits et loisirs de consommation, et ce afin
de produire moins de déchets. Mais il nous faut également mieux
consommer : en ayant le choix de consommer des produits moins
émetteurs de gaz à effet de serre, en étant mieux informés et
en ayant accès à des alternatives accessibles financièrement à
toutes et tous. Une consommation plus sobre et plus vertueuse
sur le plan environnemental doit être possible pour tous, quel que
soit le pouvoir d’achat. Cela ne doit ni être une contrainte subie,
ni un luxe, ni un acte militant. »

Quelques propositions issues de la convention citoyenne de 2020 :

• modifier le code de l’éducation pour une généralisation de
l’éducation à l’environnement et au développement durable
(EEDD) dans le modèle scolaire français ;

• renforcer les modalités d’éducation à l’environnement et au
développement durable en en faisant une mission transversale
des enseignants ;

• rendre obligatoire l’affichage des émissions de gaz à effet de
serre dans les commerces et lieux de consommation ainsi que
dans les publicités pour les marques ;

• développer puis mettre en place un score carbone sur tous les
produits de consommation et les services ;

• interdire de manière efficace et opérante la publicité des
produits les plus émetteurs de GES, sur tous les supports
publicitaires ;

• réguler la publicité pour limiter fortement les incitations quotidiennes et non choisies à la consommation ;

• mettre en place des mentions pour inciter à moins consommer ;

• mettre en place progressivement une obligation de l’implantation du vrac dans tous les magasins et l’imposition d’un pourcentage aux centrales d’achat ;

• développer progressivement un système de consigne de verre
(lavable et réutilisable) jusqu’à une mise en place généralisée
en 2025 ;

• favoriser le développement des emballages biosourcés compostables pour assurer la transition avant la fin de l’emballage
plastique à usage unique ;

• adopter une écocontribution kilométrique renforcée sur les billets d’avion – une somme supplémentaire prélevée sur chaque
billet d’avion censée participer au financement des infrastructures de transport du quotidien des Français.







      
        
          De nouvelles relations marchandes
        
      

      Repenser la consommation, c’est d’abord repenser les modèles
de création de valeur. Cela signifie repenser un système économique qui est trop souvent conçu sur le mode de la prédation et
de la rivalité, comme s’il s’agissait de s’emparer du maximum
possible dans une logique de compétition permanente. Le péril
écologique nous oblige à envisager des processus qui associent
la frugalité et la création de valeur économique. On rejoint ici
une vieille idée propre à la culture indienne, celle du jugaad, qui
consiste à faire du neuf avec du vieux en utilisant la réparation,
la débrouillardise et le bricolage.

      Comme nous sommes exposés à des injonctions contradictoires,
il est sans doute nécessaire de recourir à la pensée complexe* et
à l’hybridation*, qui sont d’ailleurs les principes fondamentaux
de la culture entrepreneuriale contemporaine.

      [image: ]L’hybridation nous oblige à déplacer les frontières
culturelles et psychologiques et à revisiter un certain
nombre de nos croyances et certitudes. Abandonner le
spectre de la rivalité signifie par exemple qu’il faut repenser
l’idée de concurrence.

      Il est en effet possible de conjuguer la compétition et la coopération : c’est ce que l’on appelle la coopétition et qu’illustrent le
secteur automobile et les associations entre constructeurs pour
le développement conjoint de plateformes ou de moteurs. Ainsi,
Tesla ne se contente pas de vendre des véhicules électriques,
mais œuvre de façon plus générale au développement de l’infrastructure et du marché : plutôt que de protéger ses brevets,
l’entreprise préfère les mettre gratuitement à la disposition
de ses concurrents pour permettre l’accélération collective du
marché, ce qui est la seule clé de réussite envisageable à terme.

      De la même façon, les mouvements coopératifs et collaboratifs
se déploient dans un certain nombre de filières. La marque du
consommateur évoquée précédemment est un très bon exemple
de l’évolution de telles pratiques. L’idée est que les consommateurs redeviennent acteurs de la filière alimentaire en étant
impliqués dans la conception, la production et la commercialisation du produit. D’où le regain des mouvements coopératifs
dans le domaine alimentaire.

      
        
          Les biens et les liens
        
      

      Il va de soi que le problème environnemental ne peut se réduire
au fait de rouler en véhicule électrique, d’utiliser un Vélib’ ou
de recycler ses ordures. Il faut un vrai choc politique et culturel
pour faire comprendre aux individus qu’il s’agit de changer des
comportements. L’éducation est un levier fondamental pour
changer les cultures de consommation, comme l’a très bien mis
en évidence la convention citoyenne de 2020. La consommation
est d’ailleurs un sujet qui devrait être enseigné à l’école dès le
plus jeune âge. Il est important de comprendre qu’on ne naît pas
consommateur, on le devient. Même si les enfants sont bombardés de messages de marques dès leur plus jeune âge, la consommation doit rester un moyen et non une finalité de l’existence,
afin de ne pas produire des existences désenchantées.

      [image: ]Celui que l’on appelle un consommateur, et qui est en
fait un construit de l’économie, articule plusieurs
facettes : individu, citoyen, rebelle, membre de communautés, hédoniste, communicant, artisan, explorateur. Ce
sont toutes ces facettes qu’il faut prendre en compte si l’on veut
changer le système de consommation. Toute approche qui ne
prendrait pas en compte la complexité des personnes et des
choix est vouée à l’échec.

      L’être humain est un être paradoxal, comme l’a très bien montré, dès le XVIIIe siècle, le père fondateur de l’économie politique :
Adam Smith. La question que pose toute son œuvre est de savoir
comment concilier l’égoïsme fondamental des individus avec
leur propension naturelle à l’empathie et au souci d’autrui. La
consommation est certes liée à une maximisation individuelle
de l’utilité dans une logique égoïste de l’être humain ; mais elle
est tout à la fois la recherche continuelle de liens fondés sur la
compréhension mutuelle et la sympathie.

      Une rhétorique politique tente de nous faire croire que notre
civilisation aurait largement privilégié les biens sur les liens.
Mais c’est méconnaître la nature même de la culture matérielle
qui est justement de tisser des liens dans et par les biens. La
valeur des biens marchands est un enchevêtrement de liens à la
fois culturels, sociaux et psychologiques. Le shopping est une
forme essentielle de notre vie sociale et sensible, qui nous permet tour à tour de sentir, de découvrir, de nous émerveiller, bref
d’échanger de la valeur et du sens. Il induit des médiations (à
la fois physiques et symboliques) essentielles dans les relations
que nous entretenons avec les autres et avec nous-mêmes. Les
biens n’ont de valeur qu’en vertu de leur valeur de reliance,
c’est-à-dire, pour reprendre les termes du sociologue Edgar
Morin, tout « ce qui permet de nous relier à autrui de façon,
active et consciente, ce qui est à la fois un principe et un but de
l’éthique »2.

      [image: ]Néanmoins, et contrairement à une idée reçue, notre
société n’est pas foncièrement individualiste, mais
égoïste. Ainsi, les Français sont encore assez peu impliqués dans les écogestes, qui se limitent encore au fait d’utiliser
un sac réutilisable pour les courses (76 %), d’éteindre la lumière
lorsque l’on quitte une pièce (72 %), de trier les déchets ménagers (67 %), de ne pas laisser couler l’eau lors du brossage de
dents (62 %), d’acheter des légumes et fruit de saison (57 %),
de boire l’eau du robinet plutôt que de l’eau en bouteille
(50 %)3. Mais combien de fois par jours peut-on remarquer ces
moteurs de voiture qu’on laisse tourner pour simplement
refroidir l’habitacle, quand il ne s’agit pas de charger un téléphone portable, ou le nombre importants d’irréductibles du
déplacement en voiture en ville ?

      
        
          Après tout, nous sommes le marché
        
      

      N’oublions pas que, comme le rappelle très justement Laurence
Fontaine4, non seulement nous faisons tous partis du marché,
mais le marché est également la marque d’une liberté acquise
qui respecte la dignité en donnant le droit d’acheter et de vendre.

      Son analyse de l’histoire et des pratiques du marché montre que
l’échange individuel, tel qu’il se pratique dans le marché, suppose une égalité de statut entre ceux qui s’y rencontrent. De fait,
acheter au marché signifie passer du temps à discuter,  à jauger
les marchandises, à entrer dans une relation de personne à personne et l’ensemble de ces attitudes suppose un dialogue d’égal
à égal. Pourquoi ne considérerions-nous pas que nous sommes
également tous partie prenante du marché et qu’il ne tient qu’à
nous d’agir en conséquence d’agir pour le rendre plus vertueux ?

      Ce pouvoir libérateur du marché qui a permis aux individus de
s’émanciper peu à peu des tutelles féodales en pouvant marchander entre eux, en passant contrat pour parvenir à un accord
sur la valeur des marchandises et en obtenant des crédits, ne
pourrait-on l’envisager à propos du capitalisme ? Ne pourrait-il
être également un pourvoyeur d’égalité et même de démocratie.

      C’est donc notre choix de construire une société qui libère
les pulsions de vie, qui fabrique des utilités plutôt que de les
détruire et qui permette de tisser du vivre ensemble plutôt que
de s’appuyer sur la rivalité et les pulsions narcissiques.

      
        
          La force de l’utile
        
      

      La critique du capitalisme et de la consommation est très souvent liée à une pensée anti-utilitariste* qui considère que nous
achetons beaucoup trop de biens dont nous n’avons pas besoin
et que nous n’utilisons pas. Si bien que nous sommes en permanence exposés à une dictature de l’inutile et du futile qui
envahissent jour après jour les linéaires et les écrans et pollue
toujours plus la vie sociale.

      [image: ]À l’encontre de toutes les critiques qui pleuvent sur le
capitalisme, il faut opposer le fait que le capitalisme
permet l’accroissement général du niveau de vie, nous
procure une vie plus variée,  qui offre davantage de loisirs et
d’activités, et qu’il apporte des utilités bien plus qu’il n’en
détruit. Or, la seule façon de penser la capacité libératrice du
capitalisme est peut-être justement de revenir à la question de
l’utilité. Si l’on se fixe comme règle que l’utilité ne renvoie pas
qu’à la fonctionnalité, alors il faut accepter le précepte du philosophe Jeremy Bentham selon lequel le principe d’utilité équivaut au principe du plus grand bonheur.

      Mais  qu’entendre  par  utile  ? L’utilité  se  définit  par  la  question de l’usage et de la fonctionnalité. Un bien utile me sert et
m’apporte quelque chose. C’est un bien qui a du sens et que
je n’acquière par simple pulsion marchande ou pur caprice. Et
c’est un bien qui me donne une sensation plaisante sans attenter au bien-être d’autrui. Cela n’est donc envisageable que si
l’utilité est encadrée par des règles, des normes et des institutions et qu’elle ne se substitue pas à d’autres valeurs telles que
la beauté, la justice, la vérité, etc.

      
        
          Qu’est-on prêt à sacrifier ?
        
      

      Qu’est-ce qui nous pousse à changer le modèle de consommation ? Est-ce par souci des générations futures ou bien est-ce
pour des motivations purement égoïstes ? C’est toute la question que pose la réflexion sur un «  hédonisme alternatif  » que
développe la philosophe britannique Kate Soper.

      Notre volonté de changer de modèle de consommation est liée
à la désaffection ou l’insatisfaction d’un nombre croissant de
consommateurs à l’égard des formes opulentes de consommation. Une partie de la population souhaite reconsidérer son
mode de vie et envisager un rapport différent à la consommation, mais sa motivation n’est pas foncièrement altruiste. Elle
semble le faire pour partie par souci individualiste à cause des
effets négatifs de styles et de rythmes de vie frénétiques,  produisant stress, fatigue, frustrations, etc.

      La surconsommation est remise en cause parce qu’elle détruit
la planète, mais aussi parce que c’est un frein à toute forme
d’accomplissement personnel.

      La décroissance

La décroissance est un mouvement politique apparu dans les
années 1970 qui remet en cause le mythe de la croissance exponentielle en arguant le fait que la croissance économique apporte
moins de bienfaits à l’humanité qu’elle ne crée des nuisances.
L’idée est qu’il n’est pas possible de continuer à croître dans
un monde fini. Les tenants de ce mouvement reprochent trois
méfaits essentiels au processus d’industrialisation : la destruction des écosystèmes et de certaines espèces animales et végétales, une forme d’aliénation au travail qui se manifeste par un
mal-être grandissant, le développement des situations de harcèlement moral, et enfin l’accroissement d’un sentiment de précarité qui laissent planer l’idée d’une sorte d’inutilité du travailleur,
voire du travail.

Des penseurs comme Ivan Illitch et Serge Latouche sont emblématiques de ce mouvement.

La décroissance ne peut s’envisager si elle se décline sur un mode
sacrificiel, et force est de constater que le militantisme sacrificiel
a le vent en poupe, comme si nous étions prêts à sacrifier l’accès
aux ressources pour permettre une meilleure vie aux générations
futures. Mais le sacrifice n’a de sens que s’il permet aux individus
d’en retirer des bénéfices. De la même façon qu’il n’existe pas
de don gratuit, il n’existe pas de sacrifice qui n’attende un retour.
Il n’y a aucune raison logique ou anthropologique pour qu’une
génération se sacrifie pour les suivantes. La décroissance n’a de
sens que si elle s’accompagne d’une amélioration significative
des conditions de vie.



      Changer nos modes de consommation ne doit pas se faire sur
un mode liberticide (qui porte atteinte aux libertés fondamentales), sinon il est voué à l’échec. Il faut que chacun d’entre
nous réalise l’intérêt qu’il peut trouver en changeant son rapport à la possession, aux déplacements, au travail, à la valeur
marchande.

      
        
          Une sobriété heureuse est-elle possible ?
        
      

      La sobriété est souvent présentée comme une alternative à la
surconsommation5. Elle induit une forme de décroissance qui
n’est pas nécessairement austère. Pourtant, elle n’est pas perçue comme désirable, car elle est vécue comme une contrainte
ou comme un renoncement. La « sobriété heureuse » est une
formule qui peut d’ailleurs passer pour un oxymore (de même
que l’abondance frugale*). Au-delà des cercles écologistes, elles
suscitent majoritairement la méfiance,  notamment à cause des
connotations de sacrifice et de privation qu’elles induisent.

      [image: ]Mais à bien y réfléchir,  qu’est-ce que la sobriété,  si ce
n’est la satiété et le fait de ne pas être dans l’excès ? Et
contre l’hubris et la boulimie qui caractérisent la société
de surconsommation. « la sobriété n’est pas l’ascétisme [mais]
serait en fait l’envers de l’ébriété », nous rappelle le philosophe
Patrick Viveret. Finalement, il s’agit de revenir à ce que proposait déjà Spinoza : privilégier la voie qui nous apporte de la joie.
Mais aussi repenser notre conception du désir.

      Le désir est souvent pensé sur le mode du manque et de la rivalité dans la société marchande. Or, si l’on suit Spinoza, le désir
n’est pas manque mais affirmation et conservation de soi,  ce qui
devrait être le propre de la consommation. La bonne consommation est liée à la question du bien vivre, question essentielle,
tant sur le plan personnel que collectif. Se poser la question de
ce  qui  peut  nous  être  bénéfique  pour  sortir  du  fondamentalisme marchand. Pour ce faire, il faut inverser la spirale du désir
marchand. Spinoza encore : « Nous ne désirons pas une chose
parce que nous la jugeons bonne, mais c’est parce que nous la
désirons que nous la jugeons bonne. » Autrement dit, c’est en
annexant notre désir à une éthique de la consommation que
nous pouvons changer de modèle. Il ne s’agit donc pas d’une
question morale adossée à ce qui serait bien ou mal. Il s’agit de
déterminer ce que nous jugeons bon pour nous, pour les autres,
pour la planète.

      Que nos choix de consommation se reportent vers une consommation plus modérée et plus sobre ne signifie nullement qu’ils
procurent moins de satisfaction et de plaisir. L’hédonisme
alternatif serait une autre manière de satisfaire les besoins de
l’existence, au point même de la rendre plus plaisante et plus
agréable. Il est donc possible d’envisager la convergence de préoccupations éthiques avec des formes individuelles de remise en
question d’une consommation exacerbée. Celle-ci est d’ailleurs
perçue comme un obstacle à l’accomplissement personnel.

    

    
      

      
        1 https://www.conventioncitoyennepourleclimat.fr/

      

      
        2 Entretien avec Edgard Morin, Reliance, no 17, 2005.

      

      
        3 D’après des enquête LSA et IPSOS et CREDOC.

      

      
        4 Voir notamment Le Marché. Histoire et usages d’une conquête sociale, Gallimard, 2014.

      

      
        5 Entretien avec Patrick Viveret, Libération, 1er juin 2020.
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            Dix idées reçues sur 
          
        
        
          
            la consommation
          
        
      

      
        
          
            Il est essentiel de trier avec soin 
          
        
        
          
            ses déchets
          
        
      

      Nous pensons tous intuitivement qu’utiliser la poubelle
jaune est un écogeste, mais qu’en est-il ? Le recyclage ne
peut régler à lui seul le problème que posent les montagnes
de déchets que nous produisons en consommant. Il est indispensable,  mais n’est absolument pas suffisant. Il peut même se
révéler contre-productif. N’oublions pas que le recyclage se traduit toujours par une perte d’énergie, de matière et de qualité.

      L’apologie du recyclage est en tout cas contre-productive, car
elle encourage ce qu’elle est censée combattre : la surconsommation. Ce sont essentiellement les collectivités locales, les
vendeurs de boissons et tous les industriels de l’agroalimentaire et des emballages qui appellent au tri, sachant qu’ils ont
tout intérêt à le promouvoir. Pour ces acteurs, le recyclage est la
seule porte de sortie possible pour continuer à produire autant
et éviter de changer leur modèle, fondé sur le fait de mettre des
volumes croissants de produits et d’emballages sur le marché.
Or, sur plus d’un million de tonnes d’emballages plastique mis
sur le marché chaque année, la moitié ne dispose d’aucune possibilité de recyclage. Le problème se situe donc d’abord du côté
des entreprises qui choisissent ces emballages.

      
        
          Le recyclage est une pratique récente
        
      

      Sabine Barles est l’autrice d’une passionnante histoire du recyclage1. Elle nous rappelle que le recyclage n’est pas une pratique récente. On ne l’a jamais autant valorisée qu’au XIXe siècle,
et même avant la première révolution industrielle. En l’absence
de poubelles, les habitants déposaient leurs ordures dans la
rue. Le chiffonnier prenait alors les chiffons d’origine végétale
(chanvre, coton, lin) pour fabriquer du papier. Les os d’animaux
servaient pour fabriquer des peignes ou boutons. Le principal
débouché économique était la fabrication de charbon animal à
partir de l’os brûlé réduit en poudre. Cet agent filtrant permettait notamment de raffiner le sucre. Donc quasiment tout était
récupéré, car il n’y avait ni choix, ni alternative. De la même
façon, la boue des rues était utilisée comme fertilisant. Elle était
riche en matières organiques du fait des excréments d’animaux.
L’idée fondamentale était de rendre à la terre ce qu’on lui avait
pris2.

      
        
          Il faut bannir le plastique
        
      

      Notre perception du plastique s’est totalement inversée depuis
le milieu du XXe siècle. Lorsque le sémiologue Roland Barthes
évoque le plastique dans Mythologies, paru en 1957, il l’associe
à des noms de bergers grecs (Polystyrène, Phénoplaste, Polyvinyle,  Polyéthylène)  et  affirme  que «  le  plastique  est  l’idée
même  de  sa  transformation  infinie,   il  est  une  matière  miraculeuse : le miracle est toujours une conversion brusque de la
nature ».

      Contrairement au verre qui a toujours été le matériau chouchou
des Français pour les packagings, le plastique est aujourd’hui
perçu par de nombreux consommateurs comme étant paré de
tous les défauts. Ils utilisent même de plus en plus leur portefeuille pour protester contre l’utilisation excessive du plastique.
Les emballages en plastique à usage unique sont de plus en plus
mal vus, tout comme les couverts en plastique jetables et les
microbilles de plastique dans les cosmétiques.

      [image: ]Actuellement, 63 % des emballages dans le monde sont
fabriqués en plastique. Le plastique est partout et
contient des substances chimiques et des additifs provoquant différentes maladies  (cancer du sein,  stérilité,  puberté
précoce, obésité, diabète…). Sans parler des microplastiques qui
encombrent les océans. Celles que l’on appelle les larmes de
sirène sont des microbilles de plastique de moins de 5 millimètres provenant de l’industrie de la plasturgie, et se retrouvent
en mer lorsqu’un cargo perd une partie de son chargement.

      Utilisées par l’industrie cosmétique, d’autres microbilles,
désormais  interdites,   finissent  aussi  dans  l’eau,   comme  les
fibres synthétiques des vêtements qu’on lave ou les particules
issues du frottement des pneus sur les routes. À côté de ces
microplastiques d’origine primaire, on trouve, en plus grand
nombre encore, des microplastiques d’origine secondaire, issus
de la très lente dégradation des déchets en plastique (sacs, bouteilles,  filets de pêche,  etc.). Selon leur composition chimique
(polyéthylène, polypropylène, polystyrène…), ils mettraient de
dix à mille ans à disparaître, et l’ONU Environnement estime
que si rien n’est fait, on trouvera plus de plastiques que de poissons dans les océans en 2050.3

      Mais il y aura probablement toujours du plastique. Le but n’est
pas de le bannir complètement mais de mettre en place des systèmes de collecte et de recyclage qui fassent en sorte que les
déchets aient de la valeur en tant que matière première. Il est
également primordial que les déchets soient réutilisés localement plutôt que de faire le tour du monde.

      
        
          
            Le pouvoir d’achat a tendance à baisser 
          
        
        
          
            en France
          
        
      

      Le pouvoir d’achat est la principale grille de lecture utilisée par
les politiciens et politiciennes pour aborder la question de la
consommation,  bien souvent à des fins électoralistes. Le sentiment général des Français est que le pouvoir d’achat ne cesse de
diminuer et que les prix augmentent. Or, d’une part, le prix des
produits de consommation courante a plutôt tendance à baisser
depuis plusieurs années, et d’autre part, il apparaît clairement,
si l’on regarde la courbe d’évolution du pouvoir d’achat dressée
par l’Insee, que celui-ci ne cesse (à quelques rares exceptions
près) d’augmenter en France depuis 1945. Il a ainsi plus que
doublé entre 1968 et 2012, ce dont nombre de Français semblent
ne pas avoir pris conscience.

      
[image: ]

Source : INSEE.

Figure 10-1 Évolution du pouvoir d’achat du revenu disponible depuis 1968.



      
        
          
            La digitalisation des tickets de caisse 
          
        
        
          
            permet de réduire leur empreinte 
          
        
        
          
            écologique
          
        
      

      Trente milliards. C’est le nombre de tickets de caisse imprimés chaque année en France. Soit l’équivalent de 250 millions
d’arbres abattus et de 950 millions de litres d’eau, d’après la
start-up GreenTicket. Si leur durée de vie dépasse rarement
quelques secondes, les tickets de caisse ont un impact environnemental non négligeable. Parmi les alternatives au ticket
imprimé, l’envoi par mail est privilégié par certaines enseignes,
mais  il  faut  néanmoins  se  méfier  des  apparences  :   le  numérique n’est pas forcément une solution écologique miracle. En
2011, l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (Ademe) a calculé que l’envoi d’un mail de 1 mégaoctet, lu
pendant cinq minutes et stocké durant un an, équivaut à 19
grammes de CO2.

      La pollution engendrée par les tickets dépend de nombreux facteurs, comme la qualité du papier ou encore la taille de la pièce
jointe s’il est envoyé par mail, le poids environnemental du mail
étant proportionnel à son poids en octets. Ainsi, si l’on compare
un ticket papier et son équivalent numérique,  la différence n’est
pas considérable, le premier consommant plus d’eau qu’il ne
produit de gaz à effet de serre,  alors que c’est l’inverse pour le
second.

      
        
          
            La consommation locale permet de réduire 
          
        
        
          
            l’impact carbone des produits consommés
          
        
      

      La consommation locale est souvent présentée comme un levier
pour réduire les émissions de gaz à effet de serre. Pourtant,  il
est important de considérer les impacts d’un produit de façon
globale. D’après l’Association bilan carbone (ABC), il faudrait
comptabiliser dans la composition réelle d’un produit les 80 %
d’intrants (c’est-à-dire tout ce qui permet de faire pousser un
avocat ou de faire grandir un veau) d’origines différentes. Or,
ces apports extérieurs ne sont pas toujours comptabilisés dans
les mesures carbone d’un produit. On s’arrête généralement à la
seule comptabilisation du transport du produit. C’est pourquoi
une tomate du sud de la France, vendue à Rungis, qui a grandi
au soleil, peut avoir moins d’impact carbone que son équivalent
cultivé en Île-de-France. Enfin,  il ne faut pas oublier que c’est
généralement en fin de cycle  (lors de la cuisson d’un aliment
par exemple) qu’advient le pic de carbone.

      
        
          
            Un commerçant n’a pas le droit 
          
        
        
          
            de vendre à perte
          
        
      

      Contrairement à ce qui se passe en Angleterre, le Code du Commerce interdit à un commerçant de vendre à perte (articles
L442-2 et L420-5), ou plus exactement de revendre à perte.
Mais tout dépend du type de marge que l’on prend en compte
dans le calcul.

      Les grandes surfaces bénéficient de deux types de marges. La
première est la marge commerciale classique qui correspond
à la différence entre le prix de vente et le prix d’achat. Elle est
très faible puisque le principe des hypermarchés est justement
d’attirer les clients avec des prix d’appel en réduisant la marge
commerciale. Mais les grandes surfaces perçoivent une autre
marge qui est liée aux différents services rendus aux fournisseurs (mise en avant des produits en rayon, organisation de
promotions,  ristournes de fin d’année,  présence dans le catalogue de l’enseigne, etc.). Ces marges arrières peuvent représenter jusqu’à 45 % du prix d’un produit !

      La loi de modernisation économique votée en 2008 permet aux
distributeurs de déduire du prix de vente les marges arrières,
ce qui permet donc en théorie de vendre à perte. Cela a conduit
à une guerre des prix dans le secteur et explique la baisse tendancielle du prix de vente de la plupart des marques de grande
consommation.

      
        
          
            Marketing et consommation 
          
        
        
          
            sont irréconciliables
          
        
      

      L’essayiste Pierre Rabhi fonde en 2006 le Mouvement pour la
Terre et l’humanisme, appelé par la suite Mouvement Colibris
(en référence à la fable d’origine amérindienne du petit oiseau
essayant d’aider à éteindre l’incendie de forêt avec les modestes
moyens de l’eau portée dans son petit bec). Ce réseau a pour
objectif de valoriser le rôle de la société civile, l’agroécologie,
la relocalisation de l’économie, l’écoconstruction et l’habitat
participatif.

      De multiples supports (livres, CD et DVD, magazines, T-shirts,
etc.),  vendus dans La boutique des colibris,  servent à diffuser
les idées, ce qui n’est pas sans rappeler les principes marketing.
Pierre Rabhi n’a décidément rien à envier à David Beckham en
termes de communication…

      Contrairement à ce qu’on pourrait penser, le marketing est un
levier fondamental pour changer les attitudes et les pratiques de
consommation. Il ne vise pas uniquement à nous faire consommer toujours plus. Il peut également nous amener à adopter des
pratiques vertueuses, ce qui d’autant plus aisé si les incitations
sont portées par des influenceurs qui utilisent les mêmes outils
marketing et les mêmes leviers que les rock stars.

      
        
          
            La consommation engagée est 
          
        
        
          
            un phénomène social et politique récent
          
        
      

      La consommation engagée est aujourd’hui très mise en avant,
mais elle date en fait de la fin du XVIIIe siècle et se développe
surtout au tournant du XXe comme le rappelle Sophie Dubuisson.
Robert Owen,  directeur d’une filature de coton à Manchester,
crée de nombreuses œuvres sociales à la fin du XVIIIe siècle et
s’associe au philosophe Bentham pour travailler à l’éducation
des jeunes enfants. Dès le début du XIXe siècle, son mouvement
lance des coopératives de consommateurs vendant des produits
à prix abordables avec l’objectif d’orienter la consommation des
familles pauvres vers des produits de bonne qualité et de les
associer à la gestion de ces activités commerciales. L’originalité
du système consiste à faire bénéficier les coopérateurs du profit
des ventes, chacun disposant d’un droit de vote qui permet de
participer à l’administration de la coopérative.

      En France,  le mouvement coopératif se développe à la fin du
XVIIIe siècle dans le contexte de l’abolition des corporations artisanes. Charles Fourier propose un modèle de société organique
destiné à lutter contre les fragmentations sociales produites par
l’avènement du capitalisme. Les phalanstères ont pour objectif
de prendre en charge de façon collective la production, la vente
et la consommation au sein d’« associations humaines harmonieuses ».

      
        
          
            Les produits écologiques sont plus chers 
          
        
        
          
            que les autres
          
        
      

      Beaucoup de consommateurs sont prêts à manger des produits
issus de l’agriculture biologique, mais ils ne sont pas prêts
à payer plus cher pour autant. La plupart sont notamment
convaincus que ces produits sont plus chers. Or, les prix de ces
produits dépendent des circuits de distribution, des points de
vente, mais aussi de la saison, notamment pour les fruits et
légumes. Cela signifie que les produits bios ne sont pas forcément plus chers que les autres et c’est pourquoi il faut toujours
regarder le prix au kilo.

      En ce qui concerne les produits durables plus respectueux de
l’environnement, certains sont plus chers tout simplement
parce que la demande est faible. C’est justement en les demandant et en les achetant que chacun d’entre nous peut contribuer à la baisse tendancielle du prix de vente et à leur diffusion
auprès d’un plus grand nombre.

    

    
      

      
        1 Sabine Barles, L’Invention des déchets urbains, France, 1790-1970, Champ Vallon, 2005

      

      
        2 Margaux Lacroux, « Le recyclage se traduit toujours par une perte d’énergie, de
matière et de qualité », entretien avec Sabine Barles, Libération, 10 octobre 2020.

      

      
        3 Florent Pagneux, « Micro plastiques : la menace invisible des océans », La Croix,
2 novembre 2020.

      

    


    
      
        
          Conclusion
        
      

      
        
          Pour une société convivialiste
        
      

      Repenser la consommation nous invite à repenser la nature
même du lien social. C’est ce que certains (dont Edgar Morin,
Alain Caillé, Patrick Viveret, et l’auteur de ce livre) revendiquent
sous le terme de convivialisme*. Pour lutter contre les ravages
personnels et sociaux d’une société dévoyée par l’hubris, il
est important de rappeler un certain nombre de principes qui
sont autant de critères simples pour refonder une éthique de
la consommation, c’est-à-dire ce que nous estimons bon pour
autrui, pour soi et pour la société :

      Le principe de commune naturalité nous rappelle que nous
faisons destin commun avec la nature et qu’il est essentiel de
garder à l’esprit cette idée de contrat et d’engagement que nous
avons à l’égard de la nature.

      Le principe de commune humanité condamne toutes les discriminations, de sexe, de couleur de peau, de croyance ou de
religion. Il doit nous rappeler que l’équité est un fondement
nécessaire de tous les choix de production et d’utilisation des
produits et services.

      Le principe de légitime individuation pose que la motivation
première des humains est la quête de reconnaissance. Il est donc
légitime que chacun d’entre nous puisse être en quête d’une
forme de reconnaissance à travers ses choix de consommation,
à partir du moment où cette quête ne se joue pas sur le terrain
de la rivalité.

      Enfin,  le principe d’opposition créatrice qui animait le premier
libéralisme et qui a permis d’en finir avec les despotismes nous
rappelle que la consommation appelle toujours une forme de
résistance, de combat et d’esprit critique et qu’elle doit toujours
être l’objet de débats, d’échanges et de dialogue.

      La consommation est ce par quoi nous donnons sens aux biens
qui nous environnent mais c’est aussi ce qui donne du sens aux
relations que nous entretenons avec autrui. C’est pourquoi il
nous faut prendre soin de la consommation.

    


    
      
        
          Glossaire
        
      

      
        Abondance frugale : expression proposée par l’ancien Commissaire au Plan Jean-Baptiste de Foucauld. En associant deux
termes a priori contraires, il insiste sur la nécessité de contrebalancer les excès de la société de consommation par un peu de
frugalité. Le principe n’est pas de prendre aux uns pour donner aux autres, mais de faire en sorte que chacun ait ce qui lui
est essentiel sans pour autant priver l’autre de ce qui lui serait
nécessaire, voire vital. Pour ce faire, la société et l’individu
doivent se réformer afin de « passer d’une abondance illusoire
qui exclut à une abondance partagée qui inclut en mobilisant les
ressources d’une frugalité appropriée ».

      

      
        Accélération (société de l’) : selon le sociologue allemand Hartmut Rosa, il s’agit de l’expérience majeure de la modernité, à
savoir que tout devient plus rapide. Nous le savons et l’éprouvons chaque jour : dans la société moderne, « tout devient
toujours plus rapide ». Sa théorie de l’accélération permet de
penser ensemble l’accélération technique (celle des transports,
de la communication, etc.), l’accélération du changement social
(des styles de vie, des structures familiales, etc.) et l’accélération du rythme de vie, et se caractérise par une expérience de
stress et de manque de temps.

      

      
        Accumulation : logique de consommation qui renvoie au fait de
vouloir posséder toujours plus de biens matériels pour montrer un statut, répondre une anxiété ou remplir un vide mais
aussi et surtout transmettre un patrimoine matériel, culturel
et esthétique aux générations futures. C’est sur ce modèle de
l’empilement que s’est construit la société de consommation
bourgeoise.

      

      
        Achat-geste : le fait d’utiliser son porte-monnaie comme une
arme économique et politique pour donner un sens à ses achats
en défendant une cause.

      

      
        Adaptation hédonique : il s’agit de la tendance observée des
humains à revenir rapidement à un niveau de bonheur relativement stable en dépit de changements importants dans leur vie.
Selon cette thèse, quand une personne gagne plus d’argent, les
attentes et les désirs augmentent conjointement, ce qui n’entraîne aucun gain permanent de bonheur.

      

      
        Attributs d’un produit : l’économiste Kevin Lancaster fut le
premier à proposer, dans les années 1960, l’idée qu’un produit
peut s’envisager comme un panier d’attributs (couleur, poids,
prix, qualité perçue, etc.). Parmi ces attributs certains sont plus
ou moins visibles par le consommateur (on parle alors d’attribut saillant) ou plus ou moins importants dans le cadre de sa
prise de décision (on parle alors d’attribut déterminant).

      

      
        Besoins : situation de manque concernant une exigence venant
de la nature et par extension de la vie sociale. Le besoin renvoie
à l’idée de choses nécessaires à la vie bien qu’il soit très difficile
d’en circonscrire les limites.

      

      
        Bonheur eudémonique : théorie qui postule que le bonheur
s’inscrit essentiellement dans une quête de sens et dans une
forme d’accomplissement.

      

      
        Bonheur hédonique : théorie qui postule que le bonheur de
l’homme est essentiellement lié à une quête de plaisirs et de
bien-être qui passe notamment par un équilibre des émotions.

      

      
        Brain washing/green washing : apparue dans les années 1950
pour décrire le lavage de cerveaux caractéristiques des pays
communistes, la notion se rattache à l’idée de propagande masquée qui vise à convaincre les masses de la pertinence d’une
idéologie ou d’une pratique dont on sait qu’elle est fallacieuse.
De la même façon le green washing (également appelé écoblanchiment) est une technique de propagande utilisée par une
organisation (entreprise, marque ou autre, etc.) afin de se donner une image de responsabilité écologique trompeuse.

      

      
        Consumérisme : ce terme a plusieurs significations ; au sens
strict il renvoie à la protection des intérêts des consommateurs.
En un sens élargi qui est celui utilisé dans cet ouvrage il signifie
un mode culturel de consommation qui intègre dans la consommation des dimensions qui ne sont pas qu’économiques ou biologiques et qui comportent de fortes dimensions symboliques,
culturelles et émotionnelles.

      

      
        Convivialisme : mouvement citoyen prosélyte qui s’appuie
notamment sur les principes développés par Ivan Illicth (fondateur du terme) dans son ouvrage Convivialité (qui date de
1973). L’idée principale est d’inciter les individus à coopérer
pour se développer et donner le meilleur d’eux-mêmes tout en
leur permettant, comme l’écrivait le sociologue Marcel Mauss,
de « s’opposer sans se massacrer et de se donner sans se sacrifier ».

      

      
        Déconsommation : proposition faite par certains mouvements
de la mouvance altermondialiste qui promeuvent une convivialité sobre et heureuse, dite également décroissance soutenable.

      

      
        Démarketing : ensemble des techniques qui visent à décourager
la demande pour un produit ou une catégorie de produits.

      

      
        Démocratie carbone : idée stimulante de Timothy Mitchell dans
l’ouvrage du même nom qui renverse la perspective selon lequel
la dimension démocratique d’un pays serait inversement proportionnelle à ses gisements pétroliers. Le fait que le pétrole
soit devenu notre première source d’énergie a eu pour conséquence l’affaiblissement de nos démocraties, le recul des acquis
sociaux et l’explosion des inégalités.

      

      
        Écoconception : c’est par exemple le fait de concevoir un produit de manière à minimiser son impact sur l’environnement
et notamment sa consommation de matières premières et
d’énergie tout au long du cycle de vie (production, distribution,
utilisation, collecte et traitement en tant que déchet). Cela passe
notamment par l’utilisation de matières premières recyclées,
de matériaux robustes et durables ou encore par la conception
d’objets facilement réparables (par exemple en facilitant le
démontage et l’accès aux composants) ou plus adaptables aux
évolutions technologiques.

      

      
        Économie circulaire : modèle économique qui s’inscrit contre
l’économie dite linéaire et contre l’idéologie du tout jetable
en proposant des produits et des services de façon à limiter
la production de déchets et le gaspillage des ressources et à
augmenter l’efficacité à tous les niveaux de la chaîne production-consommation.

      

      
        Économie politique : terme qui apparaît au XVIIe siècle pour
caractériser l’économie de la cité par opposition à l’économie
domestique. Il s’agit, selon Antoine de Montchrestien, l’un de
ses fondateurs, de renverser la thèse aristotélicienne qui postule
l’indépendance et la supériorité de la vie proprement politique
sur cette partie de la vie qui est consacrée à la production et
dont traite l’économique ou science de la famille.

      

      
        Économie transformative : approche économique et anthropologique qui considère qu’il est dans le pouvoir des acteurs
du marché de transformer la vie des individus et les sociétés
pour proposer des modes de vie et des expériences qui sont plus
gratifiantes et plus épanouissantes. Cette approche s’appuie sur
l’idée que toute action économique a pour fondement une raison d’être qui ne se limite pas au profit économique.

      

      
        Effet d’aubaine : dans le champ de la consommation, il renvoie
à la recherche de la meilleure opportunité et s’apparente à une
chasse aux bonnes affaires.

      

      
        Entreprise à mission : notion introduite par la loi Pacte (du
22 mai 2019) et qui permet à une entreprise de déclarer sa raison d’être à travers plusieurs objectifs sociaux et environnementaux qu’elle se donne pour mission de poursuivre dans le
cadre de son activité. Cette mission est vérifiée par un organisme tiers indépendant qui veille à l’exécution effective des
objectifs sociaux et environnementaux mentionnés dans les
statuts.

      

      
        Discount : renvoie à un modèle commercial né en Allemagne
qui consiste à baisser de façon significative le prix de vente des
marchandises.

      

      
        Équité : vertu qui consiste à régler son jugement selon le sentiment du juste et de l’injuste.

      

      
        Habituation hédonique : phénomène psychologique qui
consiste pour un individu confronté à quelque chose d’agréable
à perdre de vue la valeur de cette chose. Par exemple, on ne
réalise plus notre chance d’avoir un travail intéressant ou de
manger tous les jours à sa faim.

      

      
        Homo economicus : figure construire par l’économie d’un
être humain prenant des décisions à partir d’une information
incomplète rationnelles en tâchant d’optimiser son utilité en
fonction de ressources (temps, argent, énergie) limitées.

      

      
        Hybridation : cette notion renvoie au fait d’associer deux univers qui sont a priori disjoints. Cela peut concerner la fusion de
deux cellules en biologie, l’articulation de deux énergies pour
un véhicule ou encore l’articulation de deux univers de consommation (le brunch, les alicaments, les ludoaliments, l’edutainment, etc.).

      

      
        Massification : dans le cadre de la consommation, la massification signifie que l’industrialisation des processus de production
a permis la fabrication de produits à moindre coût, permettant
la diffusion de biens marchands, autrefois réservé à une élite
(voiture, téléphone, télévision, etc.), à l’ensemble de la population.

      

      
        Médiations marchandes : le marché articule des relations entre
trois types d’acteurs qui sont les fabricants, les distributeurs et
les consommateurs. Ces relations sont physiques à travers des
flux logistiques mais aussi symboliques à travers des marques,
des personnages de marque, des logos, etc. L’histoire du marché
rend notamment compte de la transformation des médiations
physiques (la relation entre le vendeur et le client) en médiations symboliques (qui caractérise l’économie du libre-service
et l’économie digitale).

      

      
        Optimisation : raisonnement permettant de trouver les valeurs
d’un ou plusieurs paramètres correspondant au maximum d’une
fonction. L’idée est de donner à quelque chose les meilleures
conditions, d’utilisation ou de rendement. C’est le soubassement de la théorie économique de la consommation.

      

      
        Pensée complexe : approche développée par le biologiste Henri
Laborit et le sociologue Edgar Morin qui vise à relier, ce qui
dans notre perception habituelle ne l’est pas. Le latin complexus
signifie d’ailleurs ce qui est tissé ensemble. Il s’agit d’aller
contre un principe éducatif qui consiste à séparer la réalité en
petits morceaux et à séparer les disciplines en créant des frontières hermétiques qui conduisent à des pensées en silos.

      

      
        Phygitalisation : renvoie à l’articulation des dimensions physiques (produit, magasin, packaging) et digitales (site web,
réseaux sociaux, rôle des influenceurs, etc.) de la relation marchande.

      

      
        Profanation : fait d’avilir, de dégrader ce qui est considéré
comme sacré (et réservé aux dieux).

      

      
        Rotation : renvoie dans cet ouvrage à l’idée que le marketing
trouve sa raison d’être dans la nécessité d’accroître la fréquence
d’achat des marchandises. D’où le fait que le rôle du marketing
est de rendre obsolète les produits à mesure qu’ils sont mis
sur le marché. C’est pourquoi l’idéologie de la mode infuse les
pratiques marketing.

      

      
        Postmatérialiste (société) : contrairement à une société matérialiste qui s’appuie sur la quête et l’accumulation de biens
matériels, une société postmatérialiste est orientée autour de
la possibilité offerte aux individus d’exprimer leur subjectivité.

      

      
        Société liquide : concept forgé par le sociologue Zygmunt
Baumann pour caractériser une société qui consacre la liquéfaction des institutions dites « solides » souveraines (et
notamment les institutions politiques). C’est une société fluide
qui prône, contre la stabilité issue des sociétés dites solides, le
mouvement perpétuel, la précarité et le nomadisme.

      

      
        Utilitarisme : approche qui considère que l’utile est le principe
essentiel de la connaissance et de l’action. De façon plus précise, c’est une doctrine à la fois philosophique, économique et
politique apparue au XVIIIe siècle qui prescrit d’agir (ou de ne pas
agir) de manière à maximiser le bien-être collectif et individuel
d’une société.

      

      
        Upcycling : renvoie à l’action de récupérer des matériaux ou
des produits dont on n’a plus l’usage afin de les transformer en
matériaux ou produits ayant une valeur marchande supérieure.

      

      
        Utilité : cette notion renvoie à ce qui est utile et plus spécifiquement en économie à une mesure du bien-être ou à l’usage de
biens matériels et immatériels.
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